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Analyse transversale : L’UE, sa périphérie centrale et orientale dans la crise, comme « processus de latino-américanisation »
Durant le 20e « siècle raccourci », l’Europe avait été séparée de l’Est à l’Ouest et vice versa jusqu’à 1989-92, période de la Chute du mur de Berlin. Je constate que ces changements n’ont pas eu la même signification aux yeux des Européens d’Occident. Pour eux, la ligne de séparation s’est simplement déplacée vers vers le centre de l’Europe. Je m’explique.
Des pays à régime capitaliste et ± démocratiques se sont dans, un premier temps, opposés à ceux qui appraissaient féodaux, autoritaires, nazis mêmes, fasciste ou staliniens à l’Est et ce, jusqu’aux années 1980. Ensuite, la guerre froide apparement terminée, le Centre et de l’Est de l’Europe, Balkans compris, sont devenus de plus en plus « périphérique » à la fois pour l’UE et pour la Russie, à partir des années 1990. Cette position « périphérique » correspond en réalité à une « semi-périphérie ». Je veux dire ceci: Cette zone de l’Europe vit une réalité plus proche de celle des pays sous-développés d’Amérique Latine, d’Asie et de l’Afrique, et je vois la position du monde qui entoure le septentrional de l’Atlantique ou du Pacifique comme celle du « centre ». Toutefois, de nouvelles détériorations dans la « semi-périphérie » pourraient encore accélérer le processus de développement du sous-développement.
Un processus de mal développement

Le Financial Times écrit : « After surviving the crisis of communisme, central and eastern Europe is confronting a crisis of capitalisme » (13.5.2009). A la dernière assemblée générale de la BRDE à Londres en mai 2009, le délégué officiel du Japon a durement critiqué cette banque de « développement » semi-privée. La critique visait au fait d’avoir favorisé les privatisations massives dans le secteur bancaire des PECO, sans aucune précaution. C’est dans ce contexte de « semi périphérie » que la crise s’approfondie dans les pays concernés. Les principaux indicateurs en sont les suivants :
· un capitalisme local en grande partie colonisé par les multinationales quasi exclusivement étrangères à la région 
· des pays en pleine révolution industrielle, entrés dans un processus d’une urbanisation récente et rapide depuis 1945, 

· des sociétés extraverties, c’est-à-dire tournées vers l’extérieur, non seulement sur le plan économiques mais surtout du point de vue idéologique,

· une fonction publique « désétatisée », ce qui signifie des recettes fiscales nettement inférieures aux pays développés du « centre » de l’UE (NZZ, 23.6.2009),
· un régime basé sur des structures sociales peu stables, un régime politique hésitant entre une démocratie « démocratique » et des présidentialismes autoritaires variés recourant à des « pouvoirs spéciaux »,
· des mouvements migratoires chaotiques au détriment des sociétés et des économies locales, et en faveur des pays du centre dont l’UE, en fournissant des travailleurs souvent formés mais mal payés, 
· en cas de crise, le PIB s’effondre de 10 à 30%, le chômage touche aussi entre 10 et 30% de la population active, et les revenus réels moyens des travailleurs baissent encore plus, etc.
Cette position signifie un mal-développement aigu et durable ! 
D’une part, dans l’ensemble des PECO et à l’exception de la Slovénie
, les ¾ à 4/5 de la population n’ont actuellement pas encore atteint à nouveau le niveau de vie qu’ils avaient dans les années 1980. « L’économie souterraine » si répandue dans ces pays atténue peut-être le phénomène mais pas à un degré significatif. D’autre part, la crise de ces dernières années se répercute bien plus durement dans ces pays qu’aux pays du « centre ». Dans ce cas aussi, la régression s’accentue du fait de « l’économie souterraine » qui se contracte. Celle-ci peut être estimée à 10 à 30 (trente !) % pour 2009 en termes du PIB, selon les pays et le degré d’ouverture des économies. Les pays dépendant fort des exportations subissent évidemment plus la crise que les autres.
Si l’Europe de l’Est est jetée par-dessus bord, les pays de la zone euro parviendront à conserver leur stabilité un certain temps, mais cette stabilité financière de l’Ouest sera obtenue au prix d’un chaos croissant à l’Est. Les organes de l’UE empêchent les gouvernements nationaux de lutter en termes réels contre la crise. Un Européen sur trois vit déjà trop chichement pour faire face à une dépense imprévue. Eurostat pointe aussi d'énormes disparités entre Europe orientale et Europe occidentale. 
Selon des statistiques collectées en 2007, avant donc que l'Union européenne n'entre en récession et que le chômage ne s'envole à des niveaux inégalés, 34 % des Européens vivent dans un foyer ne pouvant faire face à des dépenses imprévues. Autre enseignement dispensé par l'enquête d'Eurostat : la proportion de foyers peinant à boucler leurs fins de mois est beaucoup plus élevée dans les pays entrés dans l'UE depuis 2004. Ils sont ainsi plus de six sur dix (63 %) en Hongrie ou en Lettonie, plus d'un sur deux (54 %) en Pologne et plus de quatre sur dix en Roumanie. 
Quelque 7 % des Européens, sans être classés "pauvres", ont parfois du mal à s'acquitter des dépenses courantes et accusent des retards dans le règlement de leurs factures de consommation de leur logement principal (eau, électricité...), selon ces statistiques. Une moyenne qui double en Grèce (16 %), en Pologne (17 %) ou en Hongrie (18 %).

La fin du communisme a-t-elle apporté le bonheur tant souhaité dans les PECO? Elle n'a engendré ni la prospérité attendue, ni les repères politiques et moraux nécessaires. Les partis ? Ils rivalisent en promesses et se dédisent une fois au pouvoir. L'Union européenne ? Elle a suscité un fol espoir lors des adhésions en 2004 et 2007. L’opinion publique est en plein désenchantement.

La liberté politique réjouit, du moins en principe, tout le monde, l'entrée dans la zone euro reste un objectif, mais seuls 31 % des populations estiment que l'adhésion à l'UE est une bonne chose, alors qu'ils étaient plus de 50 % en 2004. Partout, on applique des mesures typiquement néolibérales : réduction des prestations sociales déjà si maigres, suppression des allocations familiales et du 13e mois pour les fonctionnaires et les retraités, augmentation de la TVA, réduction des impôts... C’est franchement la « latino-américanisation » de la région.

L’exemple de la Lettonie

En juin 2009, les tensions subies par exemple par le Lat, la monnaie lettone, compromettent son lien avec l'euro et soulignent les risques pesant sur les monnaies de plusieurs autres PECO. Alors que l'économie du pays risque de se contracter de plus de 20% cette année, Riga estime qu'une dévaluation aurait un impact désastreux sur le niveau de vie de la population du pays, qui compte environ 2,2 millions d'habitants. Il réduit des traitements de l’Etat de 20%, ceux des enseignants de 50% (!), les pensions de 10%, etc. Les turbulences déclenchées par les difficultés de la Lettonie ont des répercussions bien au-delà de la Baltique. Les cours de plusieurs banques suédoises, gros créanciers de Riga, ont ainsi chuté. Et certains observateurs s'interrogent désormais sur la pérennité des régimes de liens fixes entre l'euro et certaines devises d'autres pays du continent, en particulier la Lituanie et l'Estonie, mais aussi la Bulgarie.

Le Lat letton est lié à l'euro depuis 2005, année de son entrée dans le mécanisme d'encadrement des parités de change par rapport à la monnaie unique. Ce lien était considéré comme un préambule à l'adoption définitive de l'euro. Même si le mécanisme autorise une fluctuation de 15% à la hausse ou la baisse du lat autour de la parité pivot de 0,702804 pour un euro, la Lettonie s'est fixé une fourchette bien plus étroite, de 1% seulement. Cet accrochage à l'euro a favorisé l’économie lettonne apparente jusqu'à la crise actuelle mais il pèse aujourd'hui sur l'activité économique en pénalisant les exportateurs tout en favorisant les importations. Le déficit courant du pays dépasse désormais 20%.

Pour beaucoup, le lat devrait être dévalué de 25% à 30% par rapport à l'euro, afin de faciliter l'ajustement économique, même si cela revient à compromettre le passage à la monnaie unique prévu en 2013. Une telle modification de la politique de changes favoriserait certes la compétitivité à l'export des multinationales qui dominent l’économie lettonne mais elle ne manquerait pas de nourrir l'inflation et de faire monter le coût de la dette publique lettone, libellée à plus de 90% en euros. Elle déclencherait probablement des décisions du même ordre en Estonie et en Lituanie, les échanges entre les pays baltes représentant 15% à 20% de leurs échanges globaux. Une dévaluation en Lettonie pourrait aussi avoir des conséquences en Hongrie, en Roumanie et en Bulgarie, avec à la clé un risque de fuite des capitaux. Mais rares sont ceux qui redoutent un "effet domino" de grande ampleur comparable à ceux observés en Asie et en Amérique latine à la fin des années 1990. La Bulgarie, par exemple, affiche certes des comptes courants déficitaires et un ratio dette publique/PIB élevé mais son budget est excédentaire et ses réserves de change solides. 
Le Monde du 22.6.2009 rapporte que « plus de 5 000 personnes ont défilé le 18 juin à Riga pour manifester contre les mesures d'austérité qui s'accumulent en Lettonie, mesures prises pour tenter d'endiguer une crise d'une ampleur exceptionnelle. Les secteurs de la santé et de l'éducation sont particulièrement touchés. Mercredi, le ministre de la santé, Ivars Eglitis, a présenté sa démission, après avoir fait le constat que L'Etat ne sera plus capable de fournir des services de soins à la plupart des Lettons. La situation est de plus en plus tendue après le vote par le Parlement le 16 juin d'un nouveau plan d'austérité qui prévoit une réduction budgétaire de 500 millions de lats (718 millions d'euros), soit environ 10 % du budget. Le salaire minimum est baissé de 20 %, à 140 Lats (200 euros). Afin d'obtenir l'aide du Fonds monétaire international (FMI) et de la Commission européenne, dont le prochain versement de 1,2 milliard d'euros devrait intervenir à la mi-juillet, le gouvernement s'est résigné à amputer les retraites de 10 % alors qu'il s'était engagé à ne pas y toucher. Cette amputation des pensions, déjà faibles pourtant, doit être vue comme un geste désespéré du gouvernement. »
« A partir du 1er septembre, les salaires des enseignants seront réduits de 50 %. Ces dernières semaines, certaines communes ont commencé à prendre des mesures qui semblent sorties d'un autre âge : distribuer des lopins de terre aux chômeurs afin qu'ils cultivent des légumes et fassent des conserves avant l'hiver. La hausse du chômage, qui atteint 17,4 %, combinée à la baisse des salaires fragilise encore l'économie, qui devrait enregistrer en 2009 un recul de 18 % du produit intérieur brut (PIB). Environ 20 % des Lettons ont des emprunts non pas dans leur monnaie nationale mais en euros, et ils perdraient beaucoup dans une dévaluation. Ce qui mettrait à leur tour les banques suédoises, grosses créancières dans la région, en difficulté. »
« L'onde de choc s'étend aussi aux deux autres pays baltes, l'Estonie et la Lituanie, également très touchés par la crise. La situation s'est brutalement dégradée en Lituanie où le ministre des finances, Algirdas Semeta, a annoncé mercredi que le PIB pourrait reculer de 18,2 % en 2009. La TVA va être augmentée de 2 % et les salaires publics réduits de 9,5 %. L'Estonie, dont le PIB devrait se contracter de 12 % en 2009, adopte aussi des mesures d'austérité. »
A. Les PECO adhérés ou en adhésion à l’UE 

Les élections européennes et le triomphe de la droite/ l’extrême droite
L'abstention, déjà notable en 2004, atteint des scores élevés. Ce sont ceux que l'Europe rend les plus heureux, les Polonais, qui en détiennent l'un des records : la participation est de 27 % en Pologne, de 28 % en République tchèque, de 36 % en Hongrie, estimée à 14 % en Slovaquie. Vingt ans presque jour pour jour après leurs premières élections libres, les Polonais ne sont toujours pas motivés pour participer à une élection. Ils se disent, selon les sondages, majoritairement satisfaits de leur entrée dans l'UE et confiants dans ses institutions mais l’enthousiasme pour l’OTAN se réduit. 

Le deuxième phénomène de l'élection européenne est commun aux pays de la "vieille Europe" est une victoire de la droite. Ici plus qu'ailleurs, la crise économique 
· a fait oublier les bénéfices apportés par l'UE et 
· a contribué à faire progresser l'idée populiste nationaliste, raciste et favorable à de régime autoritaire. 
Par exemple, en Pologne, le PO qui rassemble anciens communistes et catholiques nationalistes, teinte son credo libéral de souci social et de conservatisme moral, tout en profitant d'une situation nationale relativement épargnée par la crise. Le PiS des jumeaux Kaczynski mise sur la vague eurosceptique en s'alliant avec les conservateurs britanniques et l'ODS tchèque pour créer un nouveau groupe conservateur européen au Parlement. En Pologne, l'ultracatholique et nationaliste Ligue des familles a rejoint le PiS des jumeaux Kaczynski. Mais, en Slovaquie, le parti nationaliste SNS, antihongrois et antirom, a remporté son premier siège.

En Pologne, le parti libéral Plateforme civique (PO) du Premier ministre Donald Tusk sort largement gagnant avec 44,4% des 27% d’électeurs. Le parti conservateur Droit et Justice des frères Kaczynski arrive en deuxième position avec 29,5% des voix. Il devance la coalition de l’Alliance de la gauche démocratique (SLD) et de l’Union du travail (UP) qui s’élève à 12,3% des voix. Percée de l’extrême-droite également en Hongrie. Le Jobbik terminerait troisième de ces Européennes avec 14.8%
 des 36% d’électeurs et devrait faire son entrée à Strasbourg avec trois élus.  Mais le grand vainqueur de ce scrutin est le parti de droite radicale du Fidesz : 56 % des suffrages et gagne 14 sièges sur 22. Ce parti d’opposition s’assure une avance  sur les socialistes du MSZP au pouvoir qui n’obtiendrait que de 17% des voix et  perd cinq sièges. Le Fidesz pourrait envoyer 15 députés au Parlement européen. Les Hongrois envoient 22 députés à Strasbourg.
 
En Slovénie, l’opposition de centre-droit remporterait les Européennes. Le parti démocrate (SDS) recueille 27% des suffrages et obtient 3 des 7 sièges. Le parti social-démocrate (SD) du Premier ministre Borut Pahor se situe à 18,4% des suffrages et obtiendrait deux sièges. Le parti de centre-droit Nova Slovenija recueillerait 16.3% des suffrages et un siège à Strasbourg. En Slovaquie, les socialistes dominent ces Européennes. Le SMER du Premier ministre Robert Fico remporte 32% des 14% d’électeurs des voix, une progression qui lui permet de passer de 3 à 5 élus à Strasbourg. Les ultranationalistes du SNS remportent leur premier siège avec 5,6% des voix. Du côté de l’opposition, les libéraux du SDKU se placent en deuxième position, avec 17% des voix, ce qui réduit le nombre de leurs sièges de trois à deux. En République tchèque, l'ODS, le parti conservateur de l'ancien premier ministre Mirek Topolanek, devance les sociaux-démocrates (31 % contre 22 %). En Bulgarie, le parti de droite GERB, du maire de Sofia Boïko Borissov, l'emporte avec 26 % devant les socialistes au pouvoir dans une coalition de centre- gauche (19,5 %). En Roumanie, le parti social-démocrate (PSD) et la droite démocrate-libérale (PDL) sont à égalité.

L’UE s'intéresse de près au riche potentiel énergétique des Balkans et au « partenariat oriental »


Les pays membres et les institutions de l’UE regardent de près le riche potentiel énergétique des pays des Balkans. Le Forum régional de l’énergie de Sarajevo, début avril 2009, a donné l’occasion aux représentants des pays développés de souligner l’importance des réformes pour permettre les investissements jugés nécessaires par les groupes multinationaux à ce secteur prometteur. Dans le cas de la Bosnie, les divisions politiques empêchent toujours le développement d’une compagnie nationale unifiée d’électricité.
« Das Projekt einer Partnerschaft der EU mit sechs Staaten Osteuropas birgt für Brüssel Risiken. Mehrere der Regime nehmen es mit der Demokratie nicht sehr genau, und Moskau kritisiert das «Eindringen» in einen Raum, den es als seine Einflusssphäre betrachtet. In Prag erinnert man sich gut der Zeiten, als man selbst noch vor den Toren der Europäischen Union stand und begehrliche Blicke nach Westen warf, dem Gebiet wohlhabender und stabiler Staaten. Deshalb hat sich die tschechische EU-Rats-Präsidentschaft vorgenommen, das Projekt Brüssels für eine vertiefte Partnerschaft mit osteuropäischen Staaten voranzubringen, die mittelfristig auf eine EU-Mitgliedschaft aspirieren oder mit denen man aus politisch-strategischen Überlegungen den Kontakt intensivieren möchte…

…Mit Ausnahme Weissrusslands gibt es in allen Ländern sogenannt eingefrorene Konflikte, wo auch Russland - direkt beteiligt oder als Vermittler - die Hand im Spiel hat. Zwischen Armenien und Aserbeidschan ist es der Streit um Nagorni-Karabach, in Georgien handelt es sich um die Probleme mit den abtrünnigen Südkaukasus-Gebieten, in der Moldau ist der Konfliktpunkt Transnistrien, das sich von Chisinau losgesagt hat. In der Ukraine schliesslich ist das Autonomiegebiet der Krim ein - wenn auch erst potenzieller - Konfliktherd. 

…Politisch problematisch ist für die EU namentlich der Kontakt mit dem weissrussischen Präsidenten Lukaschenko sowie, in geringerem Ausmass, mit dessen moldauischem Pendant Woronin. Lukaschenko balanciert seit Monaten auf einem schmalen Grat zwischen West und Ost. Er … scheint darauf zu spekulieren, zumindest vorläufig mit ein bisschen Putzen an der Fassade einige wirtschaftliche Vorteile herausschlagen zu können. Richtig Farbe bekennen will er nicht, auch um es sich mit dem Kreml nicht zu verderben. Aber auch nach Osten taktiert er; so hat er sich bisher um einen klaren Stellungsbezug hinsichtlich der von Moskau erwarteten Anerkennung von Südossetien und Abchasien als eigene Staaten gedrückt. Das Dilemma mit Lukaschenko wurde für den anstehenden Prager Gipfel zur Osteuropa-Partnerschaft so gelöst, dass Weissrussland zwar eingeladen wurde, aber der Präsident nicht persönlich anreist. Dies lässt auch Lukaschenko Raum für weiteres Taktieren… » (NZZ, 5.5.2009). 
Mouvements migratoires dans les Balkans

« …Bei der letzten Volkszählung 2001 wurden gut 797 000 registrierte Immigranten gezählt, von denen die Albaner mit 57 Prozent die grösste und laut einer gemeinsamen Untersuchung von fünf Hochschulen auch die bestintegrierte Ausländergruppe Griechenlands ausmachen. Die Zuwanderer dieses Jahrzehnts hingegen stammen hauptsächlich aus afrikanischen Ländern, aus Afghanistan und Pakistan sowie aus der arabischen Welt. Sie sind vom Rest der griechischen Gesellschaft abgeschnitten und oft nicht einmal registriert. Ihre Zahl soll inzwischen jene der registrierten Einwanderer übersteigen…Die Finanzkrise trifft die Immigranten mittlerweile aber hart. Die Tageslöhne werden immer niedriger und bewegen sich um die 15 Euro. Die schätzungsweise 700 000 legal und illegal anwesenden muslimischen Zuwanderer Athens machen aus ihrem Zorn kein Hehl mehr » (NZZ, 3.6.2009).  
Le nombre des immigrés de ces dix dernières années s’élèvent donc à quelque 1,6 million de personnes par rapport à une population totale de l’ordre de 10,7 milions.
Albanien und Kosovo rücken näher zusammen - Teil einer Autobahnverbindung geöffnet, NZZ, 2.6.2009 (extraits) 

Die Eröffnung des Gebirgsabschnitts der Autobahnverbindung Durres-Pristina wird von den Politikern in Albanien und Kosovo als Zusammenrücken der albanischen Nation gewertet. Die Kritik an den hohen Kosten des Projekts rückt dagegen in den Hintergrund. ahn. Belgrad.

Mit einem Festakt haben die Ministerpräsidenten Albaniens und Kosovos am Sonntag das Herzstück der Autobahn eröffnet, die in einigen Jahren den Adriahafen Durres mit der kosovarischen Hauptstadt Pristina verbinden wird. Es handelt sich um eine 61 Kilometer lange Strecke, die von Resheni entlang des Flusses Fani durch das Mirditagebirge bis nach Kalimash führt. Krönender Abschluss des Baus war der Durchstich eines 5,6 Kilometer langen Tunnels bei Kalimash, wo die Feier stattfand. Der hochgestimmte albanische Ministerpräsident Berisha rief vor Tausenden von fähnchenschwenkenden Zuschauern, dieser Tunnel vereinige die albanische Nation, die nicht länger durch hohe Berge getrennt sei. 
Der Tunnel war unter Hochdruck fertiggestellt worden. Am 28. Juni finden Parlamentswahlen statt. Die Strasse, so Berisha, diene aber nicht nur den Albanern, sondern auch Mazedoniern, Serben und Bulgaren als Teil einer West-Ost-Transversale… Die Arbeiten wurden vom amerikanischen Bechtel-Konzern ausgeführt, in Zusammenarbeit mit der türkischen Firma Enka und zahlreichen Subkontraktoren. Die vorgesehenen Kosten von 450 Millionen Euro wurden stark überschritten. Verlässliche Zahlen sind nicht erhältlich - je nach Quelle liegt der Endbetrag zwischen 720 Millionen und 1 Milliarde Euro… 
Auch die Finanzierung durch die Islamische Entwicklungsbank (im Norden) und Gelder der Weltbank (im Süden) gibt wenig zu reden. Die Umstände, unter denen Bechtel den Zuschlag bekam, führten hingegen dazu, dass die Staatsanwaltschaft den damaligen Verkehrs- und heutigen Aussenminister Lulzim Basha wegen Begünstigung einklagte. Im April wurde er freigesprochen. Ein Teil der Medien kritisiert den 350-Millionen-Kredit, den die Regierung bei einem griechisch-deutschen Bankenkonsortium aufgenommen hat, wofür ein horrender Zins zu bezahlen sei… Der Handel der beiden Länder verharrte bisher auf niedrigem Niveau. Davon profitiert vor allem Mazedonien, dessen Hauptstadt nur eineinhalb Autostunden von Pristina entfernt ist. 
B. L’Ukraine, le Bélarus et la République moldave 

Le Bélarus, entre l’UE et la Russie

Devant la perspective d’union avec la Russie, le Bélarus

· a depuis 15 ans marqué ses réserves en étant réticent à l’idée même de créer une union douanière entre les deux pays,

· demanda par ailleurs à la Russie un prêt de neuf milliards de dollars pour la construction d'une centrale nucléaire dans le pays. 

· refuse néanmoins de reconnaître l’Abchasie et l’Ossétie du sud dans la Caucasie méridionale, deux territoires que la Géorgie revendique par ailleurs,

· reste militairement dépendant de Moscou.

Ces derniers mois, les échanges de propos amers entre les deux pays ne sont cependant pas sans risque. Toute cette rhétorique enclenche des réponses rhétoriques qui, cependant, sont susceptibles de se muer en réalité. La surenchère devient possible et peut provoquer des conflits sérieux. Parfois, je me demande quels sont les objectifs véritables de Minsk et de Moscou, l’un par rapport à l’autre. Peut-être n’y en a-t-il aucun ! Il reste que Moscou insiste depuis des décennies pour que ses multinationales puissent « travailler » au Bélarus et celui-ci, avec raison, ne l’accepte guère.
La Russie et l’UE ont laissé éclater leurs divergences au grand jour. Le sommet de Khabarovsk en mai 2009 s’est achevé sur de nombreux désaccords. Moscou met en garde l’UE contre une nouvelle guerre du gaz avec l’Ukraine et s’inquiète du Partenariat oriental européen avec l’Arménie, le Bélarus, l’Azerbaïdjan, la république de Moldavie, la Géorgie et l’Ukraine. Et ce, même si le diplomate en chef de l’Union, Javier Solana, a invité Moscou à participer à cette structure. 
Autre point de désaccord, l‘énergie. Moscou ne veut toujours pas de la Charte sur la sécurité énergétique de 1991 qui est notamment sensée optimiser la production, la distribution et le transport de l‘énergie. La guerre du gaz russo-ukrainienne, au début de l’année 2009, avait privé de gaz un grand nombre de pays centre-européens. Le président de la commission européenne a rappelé que les 27 avaient proposé la mise en place d’un mécanisme de prévention pour la fourniture du pétrole, du gaz et de l‘électricité. L’accord est toujours en discussion.

Le président bélarusse Alexandre Loukachenko a vivement critiqué la Russie peu après, estimant que son attitude forçait Minsk à se tourner vers l'Occident et à rejoindre le projet de "partenariat oriental" lancé par l'Union européenne. Ces déclarations interviennent alors que le Premier ministre russe Vladimir Poutine est attendu dans la capitale bélarusse le 28 mai suivant. Moscou et Minsk ont crée en 1997 une Union russo-bélarusse pour renforcer l'intégration entre les deux pays, mais elle progresse lentement. M. Loukachenko, qui dirige cette ex-république soviétique depuis 1994, a tenté récemment de nouer des liens plus étroits avec l'UE afin de relancer l'économie du pays. De son côté, l'UE a récemment invité le Bélarus à participer à son projet de "partenariat oriental" destiné à développer ses liens avec six pays de l'ex-URSS, accélérer leur démocratisation, et diluer l'influence de la Russie dans cette zone.

Loukachenko a également déclaré que son pays ne devait plus "s'incliner" devant la Russie et devait "chercher son bonheur" en se rapprochant d'autres partenaires, dans une allusion à l'UE. Cette déclaration intervient au lendemain de la visite de Vladimir Poutine. Or, selon la presse russe, cette visite a été marquée par des tensions. Moscou n'apprécie pas que Minsk insiste sur la délivrance d'un crédit de 500 millions de dollars en devise américaine et non en roubles. Le ministre russe des Finances, Alexeï Koudrine, s'est montré très agacé à Minsk jeudi, soulignant que le Bélarus pourrait être en défaut de paiement avant la fin de l'année, une remarque qui lui a valu un rappel à l'ordre de la part de M. Poutine. 
A fin mai 2009, les autorités russes ont démantelé un réseau international de trafiquants de composants pour des systèmes de défense antimissile. Les douanes russes, qui ont mené cette opération dans le nord-ouest de Russie avec les services secrets locaux, ont annoncé avoir arrêté plus d'une dizaine de personnes soupçonnées d'être impliquées au trafic des composants pour les systèmes S-75, S-125, S-200, S-300 vers le Bélarus, l'Ukraine, la Bulgarie et le Kazakhstan. Le réseau comprenait des militaires russes, anciens ou encore en activité, ainsi que des ressortissants bélarusses et ukrainiens, selon la même source. Rappelons que la Russie et le Bélarus sont fort liés par une convention militaire à large spectre.
Vers le mi juin 2009, le président bélarusse Alexandre Loukachenko boycotte un sommet auquel il devait participer à Moscou. Le président bélarusse devait participer à Moscou au Sommet de l'ODKB (Organisation du Traité de sécurité collective), au côté de ses homologues d'Arménie, Kazakhstan, Kirghizstan, Russie, Tadjikistan et Ouzbékistan. De son côté, Moscou a qualifié d'"inconvenant" les efforts de Minsk de "lier ensemble des questions économiques" avec la participation de la délégation bélarusse au Sommet de l'ODKB. Moscou avait, peu de temps avant, annoncé qu'elle interdisait, avec effet immédiat, l'importation de 500 types de produits laitiers du Bélarus, dans un contexte de tensions diplomatiques croissantes entre les deux pays, puis avait doublé peu après le nombre de produits touchés par cette interdiction. 

Comme cela était prévu depuis février 2009, plusieurs pays de l'ex-URSS participant à l'Organisation du traité de sécurité collective (ODKB) ont signé en juin 2009 à Moscou un accord portant sur la création d'une force commune de réaction rapide. Rappelons que l'ODKB est formée de la Russie, du Bélarus, de l'Arménie, du Kazakhstan, du Kirghizstan, du Tadjikistan et de l'Ouzbékistan. Minsk a vivement réagi à la signature de l'accord, qu'il a qualifié d'"illégitime" et non conforme aux statuts de l'ODKB. Quant à l'Ouzbékistan, absent lui aussi, il a fait part de ses "doutes" sur la création de la force d'action rapide. 

Le Bélarus impose à partir de mi-juin 2009 des contrôles douaniers stricts sur les produits russes importés. Les relations entre Moscou et Minsk se sont tendues au cours des derniers mois, le gouvernement russe ayant peu apprécié que le Bélarus refuse de reconnaître les provinces séparatistes d'Ossétie du Sud et d'Abkhazie qui ont fait sécession avec la Géorgie. Les importations de lait bélarusse en Russie reprennent cependant quelques après, mettant un terme au conflit qui opposait les deux pays sur cette question. Le Bélarus, pays aux infrastructures encore largement soviétiques, est très dépendant de ses exportations agricoles vers la Russie.  Toujours en juin 2009, Gazprom réclame 230 millions de dollars au groupe bélarusse Beltransgaz, ajoutant aux tensions entre les deux pays. Selon l'agence Interfax, Minsk devra régler cette facture avant le 23 juin, ce que n'a pu confirmer le porte-parole de Gazprom. Quelque 20% des importations de gaz russe vers l'UE transitent par le Bélarus, essentiellement vers la Pologne, l'Allemagne et la Lituanie. Le reste passe par l'Ukraine. 
A fin juin 2009, le Bélarus retrouve son statut d'"invité spécial" auprès de l'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe s'il accepte de se plier à deux exigences démocratiques, a décidé mardi l'APCE réunie en session à Strasbourg. Ce statut, octroyé au seul pays européen à ne pas être membre du Conseil de l'Europe, avait été suspendu en 1997, faute de progrès de la part de Minsk en matière de démocratie et de droits de l'homme. L'APCE a cependant mis deux conditions au retour de parlementaires bélarusses comme invités - sans droit de vote - de l'APCE.

L'opposition extraparlementaire au régime devra être associée à la délégation qu'enverra Minsk.

Le Parlement bélarusse doit transformer le moratoire de facto sur la peine de mort en un moratoire légal, comme étape intermédiaire vers l'abolition complète de la peine de mort
. Au même moment, à Minsk, la commissaire européenne aux Relations extérieures, Benita Ferrero-Waldner, a demandé au président Loukachenko des pas supplémentaires vers la démocratisation afin de renforcer la coopération avec l'Union européenne. 
Au même moment, Lukachenko se déclare prêt à reprendre des relations diplomatiques normales avec Washington, en recevant une délégation du Congrès américain. Il gracie, en gage de bonne volonté, un avocat américain détenu au Bélarus, dans un nouvel appel du pied aux Occidentaux.

En novembre 2007, les EEUA qui, un peu ridiculement, qualifiaient alors le Bélarus de "dernière dictature" d'Europe, ont décrété des sanctions économiques contre le groupe pétrolier et chimique bélarusse Belneftekhim afin de faire pression sur Minsk afin de forcer d’ouvrir ses portes aux intérêts américains. En mars 2008, le Bélarus invita l'ambassadeur américain à "quitter le pays" et rappela son ambassadeur à Washington en signe de protestation. Les relations entre les deux pays ont alors été réduites au minimum. Depuis, M. Loukachenko a esquissé un virage en libérant les derniers prisonniers politiques du pays en août 2008, sans pour autant couper les ponts avec Moscou, même si les relations ont été houleuses entre les deux pays ces dernières semaines.

Le FMI vient d’annoncer un relèvement d'un milliard de dollars de son prêt au Bélarus, qui atteint désormais 3,5 milliards, en raison de l'impact de la crise mondiale sur ce pays.

Moldavie : Le Parlement européen condamne à la légère les violations des droits de l'homme suite aux élections législatives, en 07-05-2009 

Le Parlement s'est déclaré très préoccupé par les arrestations illégales et arbitraires et les violations nombreuses des droits humains des personnes arrêtées, en particulier du droit à la vie, du droit de ne pas être soumis à des violences physiques, à des traitements et des châtiments inhumains ou dégradants et à la torture, du droit à la liberté et à la sécurité, du droit à un procès équitable et des droits à la liberté de réunion, d'association et d'expression, ainsi que par le fait que ces atteintes se poursuivent. On estime à 310 le nombre de personnes arrêtées ou en détention. 
Par ailleurs, la résolution condamne la campagne de harcèlement lancée par les autorités moldaves à l'encontre de journalistes, de représentants de la société civile et de partis d'opposition, en particulier les arrestations et les expulsions de journalistes, le blocage de l'accès à des sites Internet et à des stations de télévision, la propagande diffusée sur les chaînes publiques et le refus d'accorder aux représentants de l'opposition un accès aux médias publics…
 
Les parlementaires déplorent la décision prise par les autorités moldaves d'expulser l'ambassadeur de Roumanie et d'introduire une obligation de visa pour les ressortissants de cet État membre de l'UE. Ils demandent aux autorités moldaves de rétablir un régime d'admission sans visa pour les ressortissants roumains. Dans le même temps, le Conseil et la Commission sont invités à entreprendre une révision du régime de visas de l'UE à l'égard de la Moldavie afin d'assouplir les conditions d'octroi de visas aux citoyens moldaves, en particulier les conditions financières.
 
"L'UE doit faire tout ce qui est en son pouvoir pour offrir au peuple moldave un véritable avenir européen". Toutes les forces politiques en République de Moldavie et dans les pays partenaires de la Moldavie devraient s'abstenir de profiter de la situation d'instabilité actuelle pour détourner la Moldavie de son cap européen, soulignent les députés. Le PE appelle la Commission à lui présenter un rapport détaillé sur l'utilisation de tous les financements européens en République de Moldavie, rapport particulièrement centré sur les crédits affectés à l'amélioration de la gouvernance et au développement de la démocratie. Enfin, il invite le Conseil et la Commission à renforcer la mission du représentant spécial de l'UE en République de Moldavie, tant en ce qui concerne son champ d'action que les moyens mis à disposition. 

Je suis frappé de la diligence du PE de réagir. Les pratiques politiques me paraissent nettement meilleures en République moldave que dans beaucoup de pays bénéficiant du soutien amical et énergique de l’UE ou des EUA. Songeons aux pays arabes pétroliers ou à quelques pays d’Afrique ou d’Asie. S’agirait-il simplement d’une stratégie visant à « contenir » la Russie ? Est-ce à l’avantage de l’UE de suivre autant les EUA ? Bruxelles ne devrait-elle pas rechercher davantage à se positionner entre les deux et s’abstenir de soutenir des initiatives intempestives de Washington ? Quoi qu’il en soit le 29 juillet prochain 2009, des nouvelles élections auront lieu. Certains prévoient un succès accru du parti communiste de Voronin, actuel président en fonction.
C. La Turquie et la Caucasie méridionale

Voir d’intéressants articles à propos de la Turquie en annexes !

La crise économique en Turquie

La crise économique se manifeste également en Turquie par une hausse du chômage. Le taux de sans-emploi s'est établi à 15,8 % de la population active pour la période allant de février à avril 2009. En quelques mois, le nombre de chômeurs est passé de 2,5 millions à près de 4 millions. Hors secteur agricole, il atteint près de 20 %. Une tendance qui devrait persister. La hausse du chômage continuerait jusqu'en 2012, pour atteindre près de 19 % et 4,6 millions de chômeurs déclarés. Parmi ces nouveaux chômeurs, les moins de 25 ans sont en première ligne : 28,5 % d'entre eux sont sans emploi, alors qu'ils n'étaient que 17 % au début de la crise financière. 
Dans les villes turques, un jeune sur trois ne trouve pas d’emploi. Fait nouveau, les étudiants issus de l'enseignement supérieur ne sont pas épargnés : ils représentent 18 % du total. La plus grande peur des jeunes turcs est de perdre son emploi ou de ne pas en trouver. Face à cette incertitude, de plus en plus de jeunes diplômés se tournent vers l'étranger ou le service militaire de longue durée. La crise, seule, ne suffit pas à expliquer cette évolution. Avec une population dont la moitié est constituée de jeunes de moins de 28 ans, et, chaque année, de centaines de milliers de nouveaux cherchent de l’emploi, la Turquie ne parvient plus à en créer suffisamment. Certains craignent un chômage élevé de longue durée, avec un risque de tensions sociales. 

Turkish army on defensive over alleged plot, Delphine Strauss in Ankara, in: FT, June 15 & 19 2009 

A row over a leaked document containing plans to undermine Turkey’s ruling Justice and Development party (AKP) has exposed the waning influence of powerful generals in political life. 

In the week since the newspaper Taraf published the document, allegedly signed by a colonel in the general staff, Recep Tayyip Erdogan, prime minister, has seized the moral high ground, pledging to uphold democracy against conspirators. General Ilker Basbug, chief of general staff, has been forced on to the defensive. He has denied authorising any schemes against the government, saying the mere suggestion was “an insult”, and promised to bring the authors to justice. 

But he has not yet ruled out the possibility of officers acting on their own initiative, in the tradition of a military that believes it has a duty to protect Turkey’s secular values, as well as its borders, and has staged four coups in the last 50 years. “It still believes it is the guardian of the nation,” says a senior western diplomat. The onus is now on military prosecutors to determine whether the paper was drafted inside the army, as claimed, or faked in an attempt to provoke new clashes between the AKP, whose roots are in political Islam, and secularist opposition. Its reported content is surreal: plans to wage a dirty tricks campaign against both the AKP and the religious brotherhood led by the moderate cleric Fetullah Gulen, by manipulating media, whipping up nationalist angst and even planting weapons. 

Turkey’s armed forces on Monday promised a full investigation of a leaked document that purports to set out plans to discredit the ruling AK party and an influential religious movement on the grounds that both threatened the secular constitution. Whether the document proves to be fake or genuine, the controversy raises the risk of new confrontation between the government and the fiercely secular military, with relations already strained by an investigation into a rightwing network accused of plotting a military coup. Cemil Cicek, deputy prime minister, told a news conference the AKP intended to file a criminal complaint with the public prosecutor, aiming to find out who was behind the document published last Friday by Taraf, a liberal newspaper often critical of the military. 

The four-page paper, which Taraf said was signed by a senior naval officer and dated in April /2009/, sets out plans to undermine the AKP and the religious movement led by the moderate Muslim preacher Fetullah Gulen. It suggests manipulating the media to stir up nationalist opposition to the AKP, criticising television series deemed socially subversive and, according to some reports, even planting weapons to suggest Gulenists were planning violence. The general staff, which initially sought to ban coverage of the incident, issued a statement on Monday saying it had found no evidence that any of its own units had prepared the document, and would pursue a criminal investigation to establish whether it was genuine or a forgery and bring its authors to justice. “The Turkish armed forces... cannot shelter personnel whose behaviour and beliefs are at odds with democratic principles and the rule of law,” the statement said. 

Yavuz Baydar, writing in the pro-Gulenist newspaper Todays Zaman, said the new tensions proved that the core issue in Turkey’s turbulent politics was “whether or not the military apparatus of the country will be... put under civilian control”. Open hostilities between the AKP and general staff have largely ceased since the less confrontational general Ilker Basbug took over as military chief last summer. But many senior officers are angry about an investigation in which retired generals are among scores of people on trial accused of plotting to provoke a military coup. Secularists suspect that Gulenists within the police force have influenced this so-called Ergenekon investigation. The religious movement, which its supporters say is non-political and preaches tolerance, draws much of its backing from the same group of devout professionals that brought the AKP to power.

Whoever wrote it, says Ismet Berkan, editor of the liberal daily Radikal, “they ruined Basbug’s prestige rather than relations between the government and military”. What has become clear since Taraf’s disclosure is that even the AKP’s harshest critics no longer condone military intervention to unseat an elected government. That is partly because it has proved counterproductive. Previous coups succeeded because many Turks trusted the army above politicians, and welcomed its stepping in. 

In 2007, however, the general staff provoked a public backlash when it warned against appointing Abdullah Gul, one of the AKP’s devout founders, as president. The AKP called elections and won an unprecedented 47 per cent of the vote. Any sign of army interference now results in liberal opinion rallying behind the party. The army’s prestige has also been hit by the so-called Ergenekon investigation, in which previously untouchable officers are among scores of prominent people on trial charged with plotting bombings and assassinations to provoke a coup. 

Gen Basbug, now half-way through his two-year tenure, has restored good relations between government and military after the confrontations of 2007. He met Mr Erdogan early this week to stop the controversy getting out of hand, and the prime minister praised his “sensitivity” in handling the issue. 

“The upper echelons of the military are resigned to the current facts that govern Turkey,” says Semih Idiz, a columnist in the newspaper Milliyet. Even if the Taraf document is genuine, the convoluted tactics it outlines were never likely to work. But the chief of staff must now prove he can control rogue officers who persist in a more traditionalist mindset and hate the AKP’s policies on issues such as Armenia and Cyprus as well as the increasing visibility of religious lifestyles. “The time has long come for the general staff to take action,” writes Mehmet Ali Birand, a prominent commentator. “Today’s image of the Turkish armed forces is one that reflects an organisation ... constantly preparing a conspiracy against all civil governments that are not in unison with its own ideology.”

Even if investigators prove the Taraf document was a forgery, many people suspicious of the military will continue to believe the plot was genuine. “This damages the whole institution of the armed forces,” warns Hakan Altinay, head of the Open Society Foundation in Istanbul. “They need to show not only that they can prosecute, but ... to do something about the education system and institutional culture that produced these guys in such supply.” He adds: “There has been a sea-change – but I wouldn’t say any of it is irreversible.”

Sirenenklänge in der türkischen Kurdenpolitik - Die Regierung, das Militär und die Rebellen wecken Hoffnungen auf eine Lösung des Konflikts, in : NZZ, 30/31.5.2009, Von unserem Korrespondenten Thomas Fuster (extraits)

In der Türkei wächst die Hoffnung auf eine Beilegung des Kurdenkonflikts. Die Regierungspartei und das Militär geben sich konzilianter, und auch die kurdischen Rebellen signalisieren Kompromisswillen. Konkrete Massnahmen zur Festigung der Friedenshoffnungen stehen allerdings noch aus… Es entsteht der Eindruck, dass der Präsident mit seiner demonstrativen Zuversicht nicht zuletzt das Terrain vorzubereiten versucht für einen Neuanlauf zur Lösung des Kurdenproblems. Die Adressaten seiner Botschaft sind denn auch nicht allein die Kurden. Im Visier stehen vor allem die Vertreter der Opposition, deren Unterstützung für eine nachhaltige Befriedung von besonderer Bedeutung ist… 

… Tröpfchenweise sickert aber an die Öffentlichkeit, was allenfalls gemeint sein könnte. So zeigt sich der Chefredaktor der liberalen Tageszeitung «Radikal» nach einem Interview mit Erdogan überzeugt, dass die Regierung den kurdischen Dörfern im Osten und Südosten des Landes bald erlauben will, ihre alten kurdischen Namen wieder zu tragen - ein Bruch mit der bisherigen Politik einer Verbannung kurdischer Begriffe aus der Öffentlichkeit. Auch sollen die noch immer sehr restriktiven Vorgaben für Lokalsender, die ihre Programme in kurdischer Sprache ausstrahlen, gelockert werden. Zur Stärkung der Identität wird zudem die Zulassung von Instituten zum Studium der kurdischen Kultur an Universitäten geprüft…

…Zusätzlich zu hoffen gibt, dass endlich auch in der Militärführung - seit je eine Bastion traditioneller Kemalisten - Anzeichen eines Sinneswandels zu beobachten sind. Selbst Terroristen seien Menschen, so gab sich der Generalstabschef Ilker Basbug unlängst ungewohnt einfühlsam gegenüber der PKK. Und der oberste Offizier der Türkei gestand ein, dass das Kurdenproblem nur mit militärischen Mitteln nicht zu lösen sei, sondern dass auch «soziale und wirtschaftliche Massnahmen» vonnöten seien. Vor nicht allzu langer Zeit wären solche Töne noch undenkbar gewesen. So wurden politische oder kulturelle Eingeständnisse an die Kurden vom Militär nicht selten als der Anfang vom Ende des gemeinsamen Staates gesehen - und entsprechend abgelehnt. 

… Angestrebt werde lediglich ein freies und gleichberechtigtes Leben der Kurden innerhalb der bestehenden Grenzen der Republik Türkei. Keine Grenze müsse also neu gezogen werden, die Einheit des Staates bleibe unversehrt. Notwendig für ein «demokratisches autonomes Kurdistan» sei lediglich eine Stärkung der lokalen Selbstverwaltung… Etwas komplexer ist die Sache bei der Republikanischen Volkspartei (CHP): Zwar unterstellt der Parteichef Deniz Baykal der Regierung, sich mit der jüngsten Charmeoffensive lediglich dem Druck der USA und der EU zu beugen. Dennoch will die Partei des Republiksgründers Atatürk das Feld in der Kurdenfrage nicht einfach der AKP überlassen…

…Dass ausgerechnet jetzt frischer Wind in die Kurdenpolitik gerät, ist kaum ein Zufall. Zum Ersten erlitt die regierende AKP bei den Regionalwahlen von Ende März in den kurdisch dominierten Gebieten eine empfindliche Niederlage. Um das in den vergangenen Jahren verloren gegangene Vertrauen der Kurden in den Reformwillen der Regierung zurückzuerobern, ist ein mutigeres Eintreten für die landesweit grösste Minderheit, deren Zahl auf 14 Millionen geschätzt wird, nötig. Zum Zweiten schockierte vor wenigen Wochen das Massaker im südosttürkischen Dorf Bilge, wo an einer Verlobungsfeier aufgrund einer Familienfehde 44 Personen niedergemetzelt wurden, das Land. Das tragische Ereignis rief der Öffentlichkeit einmal mehr die Dringlichkeit eines Aufbrechens der feudalistischen und von einflussreichen Familienclans geprägten Gesellschaftsstrukturen in den Kurdengebieten in Erinnerung. Letztlich setzt sich aber auch in verstärktem Mass die Einsicht durch, dass der Status quo und die Fortsetzung der seit einem Vierteljahrhundert andauernden Kämpfe zwischen dem türkischen Militär und der PKK niemandem dienen… 

Médias et politique en Géorgie, Article paru dans CAUCAZ, l'édition du 31/03/2009, Par Sophie TOURNON,  membre de l'Observatoire des États postsoviétiques, à l'Institut National des Langues et Civilisations Orientales (Paris) 

La question de la liberté de parole des médias géorgiens occupe une partie des débats actuellement en cours en Géorgie. Tenguiz Ablotia, du Centre de journalisme extrême (sic !), retrace un rapide historique des relations entre les médias et le pouvoir. Ablotia rappelle que du temps de l'URSS, les médias géorgiens jouissaient d'une plus large marge de manœuvre (en dehors des thèmes sensibles politiques) que ses homologues soviétiques. Il affirme que cette différence est propre à la culture géorgienne, plus "libérale". Ainsi, certains films occidentaux et même de la musique populaire occidentale étaient diffusés, alors qu'ailleurs en URSS, cela était interdit ou réservé à un cercle fermé. A l'époque du président Zviad Gamsakhourdia, le contrôle de l'Etat sur les médias était total, l'opposition était réduite au silence. Cette situation fut, selon l'auteur, l'une des causes de la guerre civile qui renversa le dirigeant et amena Edouard Chevardnadze au pouvoir.

Toutefois, la situation ne changea pas pour les médias qui demeurèrent muselés, dans le contexte politique extrêmement tendu de guerre civile et de conflit en Abkhazie. En 1993, la nouvelle chaîne de télé "Ibervisia" naît et diffuse ses émissions dans la seule capitale. Elle ne se démarque  pas fondamentalement de la chaîne d'Etat, du fait notamment du contrôle exercé par les Mkhedrioni, une des milices dominantes dans les couloirs de l'Etat. Au milieu des années 1990, les journaux "Rezonansi" et "Alia" ouvrirent la brèche et les critiques purent enfin concerner le gouvernement, mais elles restaient vagues et générales : "Parler de faits concrets était dangereux, le pays était sous la coupe de formations armées". 

L'auteur revient sur l'enlèvement d'un journaliste de "Rezonansi" qui avait osé critiquer les Mkhedrioni, et qui eut la chance de s'en sortir indemne. La situation s'éclaircit vers 1995, quand Edouard Chevardnadze évinça ces milices, et la presse - mais pas encore la télé - put enfin accuser concrètement hauts fonctionnaires et personnalités au pouvoir, parvenant même à obtenir la démission de Chota Kviraia, ministre de l'Intérieur de l'époque. En 1996, Guiorgui Targamadze, célèbre journaliste de "Ibervisia" au bord du dépôt de bilan, entra en politique auprès d'Aslan Abachidze. Il est aujourd'hui député de l'opposition. L'année suivante, la ville de Roustavi voit naître la chaîne "Roustavi 2" dont le ton détonna dans le paysage audiovisuel géorgien. Soutenu par l'ambassade des Etats-Unis et l'ONG "Internews", le propriétaire de cette petite chaîne privée Eros Kintsmarichvili parvint non sans difficulté à décrocher l'autorisation d'émettre au niveau national. "Cela changea radicalement le monde de l'information dans le pays. On vit pour la première fois des débats politiques qui introduisaient la culture des joutes politiques en Géorgie." Roustavi 2 devint l'étalon des médias géorgiens, le modèle à suivre.

De 1998 à 2003, les chaînes se sont mises à fleurir, la télévision géorgienne réussit à se diversifier. Mais M. Ablotia souligne qu'elles dépendaient toutes de la (bonne) volonté de leurs propriétaires, et tombèrent immanquablement dans les mains des oligarques plus ou moins liés au monde politique. Le dirigeant de "Roustavi 2" était ainsi lié à Zourab Jvania, président du Parlement. L'homme d'affaires russe Bidzine Ivanichvili était lui propriétaire de « la 8e chaîne », pratiquement détachée du monde politique géorgien. « Iveria » appartenait au ministre Fridon Indjia avant de finalement revenir à l'homme d'affaires Zaza Okrouachvili, lié à l'opposant Aslan Abachidze. « Imedi » fut fondée par l'oligarque russe Badri Patarkatsichvili, chassé de Russie par Vladimir Poutine. Le businessman Vano Tchkhartichvili contrôla « Mze » jusqu'à la révolution des roses en 2003. Enfin, « Kavkassia » de Davit Akoubardia était le maillon faible mais réellement indépendant de la télé géorgienne.

Le 5 octobre 2001, la chaîne « Roustavi 2 » fut assaillie par des hommes du ministère de la Défense et fut empêchée d'émettre, au prétexte d'impôts impayés. Une manifestation populaire de soutien à la chaîne obligea Edouard Chevardnadze à lâcher du lest et à licencier quelques ministres. Le président venait de perdre la guerre des médias qui tous, ou presque, étaient passés à l'opposition, « Roustavi 2 » étant la plus virulente.

A la suite de la prise de pouvoir de Mikhail Saakachvili, la situation se remit à s’évoluer. Le nouveau pouvoir chercha à prendre le contrôle des médias, et de nombreuses chaînes durent fermer ou changer de propriétaire. La diffusion en direct de débats politiques était plus aléatoire. En 2008, affirme l'auteur, le paysage médiatique géorgien était divisé en deux : « Roustavi 2 » était le porte-parole du pouvoir et « Imedi » de l'opposition. Cette dernière fut fermée avec une grande violence de la part des forces de l'ordre surarmées en novembre 2007. Par la suite, « les mois de septembre, octobre en en partie de novembre 2008 peuvent être considérés comme les plus sombres de ces dernières années pour la télévision, cela sautait aux yeux. » « Au final, l'année 2008 peut être vue comme la pire du point de vue de la liberté des médias, surtout électroniques. » La situation poussa le secrétaire général de l'OTAN à exprimer ses craintes quant au développement de la liberté de parole en Géorgie. Immédiatement, Mikhaïl Saakachvili « imposa par décret » les débats politiques aux chaînes télévisées, qui ne se firent pas prier.

« Aujourd'hui, les médias en Géorgie sont relativement ouverts et libres ». « Roustavi 2 » fut un temps propriété de l'homme d'affaires Kibar Khalvachi, pdg de « Pepsi Cola Géorgie» et représentant de « Procter&Gamble ». Proche du ministre de l'Intérieur de l'époque Irakli Okrouachvili, il dut revendre la chaîne quand ce dernier fut démis de ses fonctions. La chaîne appartient désormais à Irakli Tchikovani pour 30%, à la compagnie « Géomédia Groupe » à 40% et à 30% au « Groupe industriel de la Géorgie », enregistré aux îles Marshall et derrière lequel se trouve le député Davit Bejouachvili. Tout autre est l'histoire de la chaîne « Imedi », porte-parole de l'opposition, sous la direction de Badri Patarkatsichvili, et dont l'actionnaire principal était l'empire de Rupert Murdoch. La fermeture forcée et violente de la chaîne en novembre 2007 fit réagir l'Europe et les Etats-Unis. En décembre, la chaîne put émettre de nouveau, puis s'éteignit suite à la diffusion de vidéos inculpant son propriétaire de tentative de coup d'Etat. En février, ce dernier décéda brusquement à Londres. La chaîne fut ensuite au centre d'un imbroglio inattendu qui oppose toujours les héritiers du défunt oligarque et l'actuel propriétaire du média orphelin. Ce dernier est accusé d'avoir acquis la chaîne avec le soutien du gouvernement, et de l'avoir revendu à la société Rakeen, elle-même liée aux autorités géorgiennes.

L'opposition réclame une plus grande impartialité de la part de la Première chaîne publique, qui pour le moment semble avoir adopté un ton neutre dans ses positions politiques, malgré la démission du chef des médiateurs Vasili Barnov en mai 2008. Par ailleurs, les tentatives de créer une nouvelle chaîne politique publique s'avèrent compromises, l'opposition affirmant que le gouvernement cherche à l'empêcher de voir le jour. La chaîne « Maestro », qui n'émet qu'à Tbilissi et ses environs, est entrée dans l'arène politique avec son nouveau directeur Mamouka Ghlonti, nettement positionné contre le gouvernement actuel. Alors que la chaîne était interdite d'émission à caractère politique, elle put enfin se développer dans ce créneau après l'intervention américaine sur la liberté de parole dans les médias géorgiens. Nous avons déjà parlé dans ce blog de la chaîne "Mze". Enfin, la chaîne « Kavkassia » émet une émission très critique contre le président, mais elle reste confidentielle car pratiquement réduite à la capitale.

De manière générale, la presse géorgienne est traditionnellement positionnée contre le gouvernement, selon M. Ablotia. Ses principaux titres sont « Rezonansi », « Alia », « Akhali Taoba », « Kronika », « Georgian Times » et « 24 saati », seul ce dernier étant plus ou moins proche du pouvoir. Mikhaïl Saakachvili a déclaré ne pas lire la presse, unanimement montée contre lui : « Si vous trouvez un journal qui dit du bien de moi, c'est une rareté. » L'indépendance de la presse géorgienne va de pair avec ses problèmes financiers, l'argent allant de manière prioritaire et exclusive vers les médias télévisuels. « Leur tirage réduit ne reflète [toutefois] pas entièrement la réalité de leur lectorat. Plusieurs personnes lisent un même journal, » affirme l'auteur. « En général, la presse n'est pas inquiétée en Géorgie ».

Le média Internet n'en est, lui, qu'à ses balbutiements : « il n'y a pratiquement pas de sites d'informations sérieux dans le pays, à part les sites d'agences. » Selon M. Ablotia, Internet n'a aucune influence sur la vie politique géorgienne. En conclusion, il avance que « le principal défaut des médias géorgiens, et surtout de la télévision, est l'absence d'institut de la liberté de parole ». Tous dépendent de la position de leur dirigeant. M. Ablotia fait remarquer que la liberté de parole ne se mesure pas, comme on le pense à tort en Géorgie, aux nombres de critiques assénées contre le pouvoir. Une chaîne aujourd'hui critique peut demain se retrouver pro-gouvernementale, à l'exemple de « Roustavi 2 ». « A cette étape, le paysage médiatique géorgien et la société civile n'ont qu'une issue possible : faire tout leur possible pour que la chaîne publique devienne réellement indépendante, ne serait-ce que parce que la Première chaîne est financée par nos impôts ».

Le président téméraire de la Géorgie, de plus en plus isolé

Le président de la Géorgie Mikhaïl Saakachvili déplore constamment le manque d'attention envers son pays de la part de l'UE, affirmant qu'il poursuivrait cependant sa marche vers l'Europe. Or, début mai 2009, les pays de l'UE ont lancé à Prague un Partenariat oriental visant à stabiliser six pays issus de la sphère soviétique, l'Ukraine, la Moldavie, le Bélarus, l'Arménie, l'Azerbaïdjan et la Géorgie. L'UE a également dit vouloir parvenir avec chacun de ces pays à "un accord d'association" mais les négociations, que seule l'Ukraine a déjà commencées, ne seront envisagées avec les autres que s'ils peuvent "respecter les engagements qui en découlent". Quant à la libéralisation des visas ardemment souhaitée par ces pays, cela reste un "objectif à long terme", selon l'UE. 
Cependant, en juin 2009, les autorités géorgiennes réprimèrent brutalement encore des manifestations des opposants à Saakachvili et des journalistes qui les observèrent. « Further instability would worsen tensions in Georgia, where masked police on Monday beat dozens of opposition protesters in Tbilisi. The opposition is demanding President Mikheil Saakashvili quit over the war and his record on democracy » (FT, 16.6.2009).

A la mi juin, le Conseil de sécurité de l’ONU n’est pas parvenu à un accord sur la prorogation de la Mission d'observation des Nations Unies en Géorgie (MONUG) et a demandé à son représentant spécial de prendre les mesures nécessaires pour cesser les opérations de la Mission à compter du 16 juin. Le Conseil n'est même pas parvenu à proroger pour une période de deux semaines le mandat de la MONUG afin de permettre à ses membres de trouver un compromis qui tienne compte des nouvelles réalités sur le terrain. Il convient de se rappeler que la MONUG était présente sur le terrain depuis 1993. Créée par la résolution 858 (1993) du Conseil de sécurité, la MONUG avait pour mandat d'enquêter sur les informations faisant état de violations du cessez-le-feu et d’essayer de régler les incidents de ce genre avec les parties concernées. L´effectif 

autorisé était de 88 observateurs militaires.

Le projet de résolution présenté conjointement par l'Allemagne, l'Autriche, la Croatie, les EUA, la France, le RU et la Turquie, a été rejeté par la Fédération de Russie, qui considérait les modalités du maintien de cette présence onusienne inacceptables. Ce texte proposait de proroger le mandat de la Mission des Nations Unies et rappelait les résolutions précédentes du Conseil de sécurité, et en particulier la résolution 1808 du 15 avril 2008, réaffirmant notamment l'intégrité territoriale de la Géorgie. A l’opposition de la Russie se sont jointes les abstentions de quatre membres du Conseil, le Viet Nam, la Chine, l'Ouganda et la Jamahiriya arabe libyenne. Cependat, à fin juin 2009, on annoce que le Conseil Otan-Russie fonctionne à nouveau. Le ministre russe des Affaires étrangères Sergueï Lavrov affirme de son côté que la reconnaissance par la Russie des républiques sécessionnistes de Géorgie est "irréversible". Depuis le conflit d'août 2008, Moscou a reconnu l'indépendance déclarée de l'Abkhazie et de l'Ossétie du Sud. Il fau se rappeler des manoeuvres de l'OTAN en Géorgie entre le 20 mai et le 6 juin 2009. 
Géorgie : Qui finance l'opposition?, 23/06/2009, © CAUCAZ.COM
Par Sophie Tournon. Sources : Georgian Times, Georgia Times, Georgia Online. 
Un des leaders de l'opposition géorgienne, Lévan Gatchétchiladzé, a affirmé que son récent et rapide séjour en Europe avait pour objectif de lever des fonds pour les mouvements d'opposition qui manifestent depuis le 9 avril 2009 dans les rues de Tbilissi (sans plus de détail). Il compte ouvrir une fondation pour collecter ces fonds dont « le moindre tetri sera dépensé pour la lutte pour la démocratie et la liberté en Géorgie ». M. Gatchétchiladzé dit espérer recevoir 1 million de laris (soit env. 600 000 dollars), mais refuse de révéler « pour le moment » l'identité du ou des généreux « mécènes », pour des raisons de sécurité. 

Au Parlement, le président Davit Bakradzé a rappelé que les partis politiques géorgiens n'avaient légalement pas le droit d'être financés par des fonds issus de l'étranger. Ce à quoi un député « chrétien démocrate » a rétorqué que l'opposition se voyait acculée à rechercher de l'argent à l'étranger du fait des pressions subies par les industriels afin qu'ils ne financent pas l'opposition. Il a aussi rappelé que, pour les législatives de 2008, les 12 partis minoritaires n'avaient dépensé qu'un million de laris alors que le parti présidentiel avait bénéficié d'une campagne de 12 millions de laris. Un député de la majorité a alors répliqué que les industriels, qui recherchent la stabilité avant toute chose, ne pouvaient subventionner des mouvements n'apportant que désordre et incertitude dans le pays.

Les députés de la majorité ont rapidement émis des doutes sur l'origine de ces fonds et y voient la main de la Russie, dont le but serait de renverser l'actuel gouvernement. Par ailleurs, le chef du parti conservateur Kakha Koukava a déclaré qu'il refuserait toute subvention douteuse provenant de l'étranger, car le budget de son parti se devait de rester transparent. Il est aussi revenu sur la mort de l'oligarque Badri Patarkatsichvili survenue peu après qu'il se fut déclaré contre le président Saakachvili. Depuis, selon lui, les hommes d'affaires n'investissent plus ouvertement dans les partis d'opposition, craignant pour leur vie. Sophie Tournon

L’Arménie au centre de l’attention

Les autorités azerbaïdjanaises sont mécontentes du transfert d’armements russes en Arménie. Questionné sur la déclaration du chef adjoint de l’Organisation du traité de sécurité collective (OTSC), selon laquelle « la Russie a transmis en 2008 plus d’armes en Arménie et au Belarus », le diplomate azerbaïdjanais a déclaré : « Le ministre russe des Affaires étrangère Serguei Lavrov a démenti à l’époque le transfert d’armement russe en Arménie. L’officiel de l’OTSC a fait peu après, une déclaration tout à fait contraire. 

Le président turc, Abdullah Gül est en visite officielle au Kirghizistan en mai 2009, a précisé que la diplomatie de son pays essayait de convaincre le président arménien Serge Sarkissian à assister au match de football entre la Turquie et l’Arménie. Le match aura lieu en Turquie en octobre prochain. Abdullah Gül a défini la Russie comme le pays clé dans le règlement des problèmes caucasiens, et a précisé que ce pays était de bonne volonté et investissait dans le but de résoudre les problèmes.

En vue de la faire fonctionner dès 2017, la centrale nucléaire sera construite à Medsamor, sous la direction de Worley Parsons britannique. Elle coûtera près de € 4 milliards et assurera 40% des besoins du pays.
ARMENIA: AMNESTY DOES LITTLE TO DEFLECT OPPOSITION IRE, in eurasinet.org, 
Marianna Grigoryan 24.6.2009 : « More than a dozen Armenian opposition activists have now been released from prison under a June 19 amnesty, but little sign exists that Armenia's opposition is content with the outcome. Shouting "Justice!" and "Freedom!," some 2,000 opposition supporters joined a pipe-smoking Levon Ter Petrosian in downtown Yerevan on June 22 to greet released prisoners. But while Ter Petrosian had earlier declared that his opposition Armenian National Congress (ANC) would take a break from protests until September, the former Armenian president's released supporters have vowed to fight on for the release of 18 other opposition members… 
Non-ANC-aligned politicians have expressed similar skepticism about the June 19 amnesty, the largest in Armenia's history. Heritage Party parliamentarian Zaruhi Postanjian, a delegate to the Parliamentary Assembly of the Council of Europe (PACE), contends that the amnesty was only "a political way to settle accounts." Parliament rejected a Heritage Party proposal to include the names of 50 arrested opposition members in the amnesty bill. The June 22 sentencing of Sasun Mikayelian, a former member of the ruling Republican Party of Armenia who joined the opposition roughly a month before the March 2008 crackdown, underlines the amnesty's limits, opposition members argue. Mikayelian was sentenced to eight years in prison for allegedly organizing public unrest and bearing unlicensed weapons. PACE, which is in the midst of discussions about Armenia's reforms after the March 2008 crackdown on opposition protesters, stated on June 22 that the amnesty marked "progress," but that "the monitoring regime for Armenia will remain in force to watch the way the declared amnesty is brought into effect." 

D. L’Asie centrale

A mi juin 2009, trois importantes réunions ont eu lieu en Sibérie occidentale à Ekaterinbourg, celle de :

· l'Organisation de coopération de Shanghai (OCS) et l’Organisation du Traité de sécurité collective (OTSC), dit le groupe de Shanghaï,

· le groupe de pays : Brésil-Russie-Inde-Chine, dit le BRIC
,
· le sommet russo-chinois.

Une particularité de ces réunions est que la Chine et la Russie étaient présentes à toutes, alors que l’Inde n’y était bien entendu qu’aux deux premières.  

Sommet des grands pays centre-asiatiques et leurs alliés 

Lors du sommet de l'Organisation de coopération de Shanghai (OCS - Chine, Russie, Kazakhstan, Ouzbékistan, Kirghizstan et Tadjikistan), l'économie était aussi au coeur des débats. La Chine a ainsi annoncé un crédit de 10 milliards de dollars pour les pays de l'OCS afin de faire face aux conséquences de la crise. Le nouveau mais contesté président iranien Mahmoud Ahmadinejad a participé au sommet régional consacré à la sécurité, sans doute pour vérifier l’attitude de ses alliés quant aux événements en Iran. Moscou est apparemment serein face au renforcement des positions de la Chine dans les pays d'Asie centrale, traditionnelle sphère d'influence de la Russie. La coopération entre Beijing et les partenaires d'Asie centrale revêt un grand intérêt aux yeux de la Russie. C’est bien cela qui expliquerait la sérénité de la Russie.

Un « groupement de troupes » (?) de l'Organisation du Traité de sécurité collective (OTSC), projeté il y a quatre ans à l’initiative principale de la Russie, serait sur le point d'être mis en place en Asie centrale. Il doit compléter celui composé de troupes russo-biélorusses et russo-arméniennes, existant déjà dans le cadre de l'OTSC. Selon certaines sources, les projets de documents sont déjà prêts en attendant d'être approuvés par les dirigeants du Kazakhstan, du Kirghizstan, du Tadjikistan et de l'Ouzbékistan. Ce projet est tout à fait conforme à l'idée du président russe Dmitri Medvedev qui veut renforcer la puissance militaire de l'OTSC et transformer cette Organisation en une alliance analogue à l'OTAN. Ce « groupement de troupes »  sera donc composé de grandes unités appartenant aux cinq pays, à savoir le Kazakhstan, le Kirghizstan, la Russie, le Tadjikistan et l'Ouzbékistan. 

Début juin 2009, le Kirghizstan s'est dit prêt à discuter du maintien d'une base militaire américaine, une installation clef pour le soutien logistique à l’armée américaine déployée en Afghanistan. Les autorités kirghizes avaient annoncé en début d'année 2009 leur intention de fermer la base aérienne américaine de Manas, non loin de Bichkek, la capitale. Les EUA ont récemment conclu des accords avec l'Ouzbékistan et le Tadjikistan, pour y faire transiter du matériel non militaire.

Les dirigeants de la Russie, du Brésil, de la Chine et de l'Inde tiennent leur premier sommet du BRIC aujourd'hui, dans la foulée d'un sommet avec les pays d'Asie centrale, pour renforcer leur influence sur la scène internationale, dans le contexte de la crise mondiale. Les présidents russe Dmitri Medvedev, chinois Hu Jintao, brésilien Luis Inacio Lula da Silva et le Premier ministre indien Manmohan Singh se rencontrent à Ekaterinbourg (Oural) à 1.400 kilomètres de Moscou.

La Russie, qui milite pour une diversification des outils financiers internationaux et des monnaies de réserve face à la suprématie du billet vert, a appelé ses partenaires du BRIC à investir dans les obligations émises par chacun des pays membres. De telles mesures ne viseraient pas, selon Moscou, à affaiblir le dollar, alors que la Russie a déjà annoncé la semaine dernière qu'elle comptait réduire la proportion des bons du trésor américain dans ses réserves. Quant au sommet russo-chinois, il a été essentiellement consacré aux questions énergétiques et subsidiairement à la diversification de leurs réserves de devises.
A la recherche d’une voie de sortie du système dollar

Sous l’impulsion principale de la Chine, les pays de l’OCS seraient désormais contraints d’inventer une voie de sortie du dollar. L’heure est venue pour un monde multipolaire a affirmé le Président russe Medvedev, et le président de la Banque centrale chinoise lui fait écho en déclarant que l’objectif est désormais de créer une monnaie de réserve internationale qui ne serve pas les intérêts exclusifs des EUA. Continuer à financer à crédit la consommation américaine, les dépenses du Pentagone et de ses 750 bases à l’étranger, en accumulant des dollars et des bons du Trésor équivaudrait pour eux à accumuler en parallèle les risques tant financiers que militaires. Les autorités américaines se sont vues infliger une fin de non recevoir à leur demande d’assister au sommet de l’OCS. 

Le point de friction des EUA avec tous ces pays est celui de la capacité qu’ils ont de faire « fonctionner indéfiniment la planche à billets », c’est-à-dire la création monétaire du dollar par le système bancaire privé américain. Le surplus de dépenses d’importations des consommateurs américains par rapport aux exportations, les rachats par les EUA de quantités de sociétés étrangères et de biens immobiliers, les dépenses que le Pentagone effectue à l’étranger  : tous ces dollars aboutissent dans les banques centrales à l’étranger. Elles sont ensuite confrontées à un choix difficile : 
· soit recycler ces dollars aux EUA  en achetant des bons du trésor américains, 
· soit laisser le marché de change déterminer le cours de leur monnaie par rapport au dollar - et par là même à déterminer le prix de leurs exportations sur les marchés mondiaux, créant ainsi du chômage et provoquant la faillite d’entreprises.

Lorsque la Chine et d’autres pays recyclent leurs flux de dollar US en achetant des bons du Trésor des EUA, cette accumulation n’est pas vraiment volontaire. Cela ne reflète pas une foi en l’économie américaine qui rémunèrerait l’épargne des banques centrales, ni une quelconque préférence de placement, mais tout simplement un manque d’alternatives. Le système dollar des USA piège les pays et qui les oblige à accepter indéfiniment cette monnaie dont le système reste malade. Mais désormais, ils veulent en sortir. Cela implique la création d’une nouvelle alternative. 

Lorsque les dépenses militaires à l’étranger ont provoqué le déficit de la balance des paiements américaine et ont conduit les EUA à abandonner l’étalon or en 1971, les banques centrales se sont trouvées démunies de cet actif traditionnellement utilisé pour solder les déséquilibres des paiements. La solution par défaut a consisté à investir les flux issus des paiements ultérieurs en obligations du Trésor américain, comme si celles-ci étaient « aussi fiables que l’or ». Les banques centrales détiennent maintenant pour 4 000 milliards de dollars de ces obligations dans leurs réserves internationales. Ces « prêts » ont également financé la plupart des déficits budgétaires du gouvernement américain depuis maintenant plus de trois décennies! 

La principale question à laquelle sont confrontées les banques centrales mondiales est donc de savoir comment éviter d’ajouter encore plus de dollars à leurs réserves et, par conséquent, de financer encore plus les dépenses qui creusent le déficit des EUA - y compris les dépenses militaires à leurs propres frontières. Pour commencer, les six pays de SCO et les pays du BRIC ont l’intention de commercer dans leurs propres monnaies afin de bénéficier mutuellement du crédit que les EUA avaient monopolisé jusqu’à présent à son profit. À cette fin, la Chine a passé des accords bilatéraux avec l’Argentine et le Brésil pour effectuer leurs échanges commerciaux en renminbi, la monnaie chinoise, plutôt qu’en dollar, en livre sterling ou en euros. 

Il y a deux semaines, la Chine a également conclu un accord avec la Malaisie pour que les deux pays commercent en renminbi. L’ancien Premier ministre, le Dr. Tun Mahathir Mohamad, a expliqué en janvier 2009 qu’en tant que pays musulman la Malaisie voulait éviter de faire tout ce qui pourrait faciliter l’action militaire américaine contre les pays islamiques, y compris la Palestine. La nation a trop d’actifs en dollars. Le gouverneur de la Banque centrale chinoise, Zhou Xiaochuan, a écrit officiellement sur son site Internet que l’objectif est maintenant de créer une monnaie de réserve « indépendante d’une nation particulière ». En plus d’éviter de financer la prise de contrôle par les EUA sur leur industrie et l’encerclement militaire américain de la planète, la Chine, la Russie et d’autres pays voudraient certainement se développer comme l’Amérique l’a fait. En fait, ils considèrent les EUA comme une nation hors-la-loi, financièrement et militairement. 
Comment caractériser autrement une nation qui promulgue un ensemble de lois pour les autres - sur la guerre, le remboursement de la dette et le traitement des détenus - mais n’en tient pas compte elle-même ? Les EUA sont maintenant le plus grand débiteur mais ont évité la punition des « ajustements structurels » imposés à d’autres pays endettés par le FMI. Les taux d’intérêt américains et les réductions d’impôt, alors que les déficits commerciaux et budgétaires explosent, sont considérés comme le comble de l’hypocrisie, lorsqu’ils sont comparés à l’austérité que les programmes de Washington imposent aux autres pays par le biais du FMI et des officines de Washington.

Les EUA demandent aux pays endettés de vendre leurs services publics et leurs ressources naturelles, d’augmenter leurs taux d’intérêts et d’augmenter les impôts au détriment de la paix sociale pour dégager un maximum d’argent et payer les créanciers. Et le Congrès américain a empêché la société Chinoise CNOOK d’acheter Unocal pour des raisons de sécurité nationale, tout comme il a empêché Dubaï d’acquérir des exploitations portuaires américaines et empêché des fonds souverains d’acheter des infrastructures clés. Les étrangers sont invités à imiter les japonais qui avaient investi dans des « éléphants blancs » comme le Rockfeller Center, sur lequel les investisseurs ont rapidement perdu un milliard de dollars puis ont fini par se retirer. 

À cet égard, les EUA n’ont pas vraiment laissé à la Chine et aux autres pays en situation d’excédent de la balance des paiements d’autres choix que de devoir trouver un moyen d’éviter de nouvelles accumulations de dollars. À ce jour, la Chine tente de diversifier ses avoirs en dollars ailleurs qu’en bons du Trésor US, qui ne se sont pas révélés très fructueux. En recherchant de nouveaux actifs pour protéger la valeur de leurs avoirs en dollars alors que la bulle de crédit de la Réserve fédérale se traduisait par une baisse des taux d’intérêt, les fonds souverains chinois ont cherché à se diversifier à la fin de 2007. La Chine a pris des participations dans les fonds d’investissement Blackstone et Morgan Stanley à Wall Street, Barclays en Grande-Bretagne, dans la Standard Bank d’Afrique du Sud (qui, rappelons-le, fut affiliée à la Chase Manhattan du temps de l’apartheid dans les années 1960) et dans le conglomérat financier belge Fortis sauvé, sans consultation démocratique, avec l’argent des contribuables belges. 

Donc le secteur financier américain s’était écroulé sous le poids de sa dette phénoménale, la valeur des actions des banques et des firmes d’investissement a plongé dans le monde entier.

Les étrangers voient le FMI, la Banque mondiale et l’Organisation Mondiale du Commerce comme les représentants de Washington dans un système financier soutenu par les bases militaires américaines et les porte-avions qui entourent la planète. Mais cette domination militaire est un vestige d’un empire américain qui n’est plus en mesure de régner par sa force économique. La puissance militaire américaine est basée davantage sur les armes atomiques et les frappes aériennes à longue distance. Depuis la guerre perdue face au Vietnam en 1975, les opérations au sol échouent régulièrement et sont devenues politiquement trop impopulaire à lancer sur une grande échelle. 

Sur le front économique, on ne voit pas comment les EUA pourraient trouver les 4 000 milliards de dollars qu’ils doivent aux gouvernements étrangers, à leurs banques centrales et aux fonds souverains mis en place pour écluser la surabondance de dollars. L’Amérique est devenue un mauvais payeur et de fait, une mauvais payeur agressif sur le plan militaire, car elle cherche à conserver son pouvoir économique. La question qui se pose est de savoir comment peser sur son comportement. Yu Yongding, un ancien conseiller de la banque centrale de Chine désormais membre de l’Académie des Sciences chinoise, a proposé de faire remarquer au secrétaire américain au Trésor que les EUA devraient « épargner » d’abord et avant tout en pratiquant une réduction de leur budget militaire. « Les recettes fiscales des Etats-Unis ne sont pas susceptibles d’augmenter à court terme en raison de la faible croissance économique, de la rigidité des dépenses et du coût de deux guerres. » (Irak et Afghanistan). 

À l’heure actuelle, les pays se voient encombrés de reconnaissances de dettes qui ne seront peut-être pas honorées. Si la monnaie chinoise s’apprécie à 10% par rapport au dollar, sa banque centrale enregistrera l’équivalent de 200 milliards de dollars de pertes sur ses 2 000 milliards de dollars. Cela explique pourquoi, quand les agences de notation envisagent que les titres du Trésor des EUA puissent perdre leur notation AAA, c’est-à-dire leur « appréciation », elles indiquent que la valeur du dollar se dépréciera internationalement. On s’étonnerait que ces agences de notation n’ont pas encore changé leur appréciation des EUA il y a déjà quarante ans, si l’on ne savait pas que ces agences sont en majeure partie américaines et dépendantes des banques américaines.
Les pays de l’OSC prennent donc des mesures pour éviter de recevoir involontairement de plus en plus de dollars. Voyant que l’hégémonie globale des EUA ne peut pas se poursuivre en l’absence du pouvoir d’achat qu’ils leur procurent eux-mêmes, ces gouvernements cherchent à hâter la faillite de l’ordre mondial financier et militaire américain. Si la Chine, la Russie et leurs alliés non-alignés suivent leur propre chemin, les EUA ne pourront plus vivre grâce à l’épargne des autres (sous la forme de leurs propres dollars recyclés), ni disposer de cet argent pour financer des dépenses militaires illimitées. 
China repeats criticism of dollar dominance, By Peter Garnham, in : FT, June 26 2009 
The People’s Bank of China repeated its call for the world to cut its reliance on small set of reserve currencies on Friday. In its annual financial stability report, the central bank said it saw serious defects in one currency dominating the global monetary system, a cloaked reference to the dollar. The PBoC also issued a warning to the US over its loose monetary and fiscal policies, urging closer supervision of those countries that issue the main reserve currencies. The value of the dollar is of concern to China, given that around 65 to 70 per cent of its $1,954bn in foreign exchange reserves, the world’s largest, are thought to be held in the US currency.
The prospect of global central banks diversifying their huge foreign exchange reserves away from the dollar has long been a source of concern for investors. Indeed, the dollar index, which tracks its value against a basket of six leading currencies, fell 0.6 per cent to 79.905 as the PBoC renewed a call by central bank governor Zhou Xiaochuan for the creation of a new super-sovereign currency. In March, Mr Zhou said that role could be filled by the Special Drawing Right, a basket of currencies used by the International Monetary Fund as a unit of account. 

The PBoC said the IMF should also manage a portion of its member countries foreign currency reserves. Stephen Gallo at Schneider Foreign Exchange said the report indicated that there were sings of growing tension mounting between the PBoC’s economic concerns over China’s dollar holdings and the Chinese government’s diplomatic reasons for doing so. 
Earlier this month, Tim Geithner, on his first visit to Beijing as US Treasury secretary, went out of his way to assure the Chinese that their large holdings of US dollar assets were secure and that the administration remained committed to a strong dollar and keeping inflation under control.

Mr Geithner said that his confidence in the US dollar was shared by Beijing. ”I believe the Chinese expect the dollar to be the principal reserve currency for a long period of time, as do we,” he said. “The PBoC are still clearly worried about the longer-term opportunity cost of holding dollars, in as much as it can cite the dollar’s role in the global economy as one of the main reasons for the financial crisis,” said Mr Gallo. “The Chinese government is still more happy to play to the tune of the US, which sees leaning against the wind in order to protect the dollar as a necessary evil.” 

Des élections mongoles à d’autres aléas centre-asiatiques
Près d'un an après les affrontements meurtriers qui avaient entaché les élections législatives, les électeurs de Mongolie ont été appelés aux urnes en mai 2009 pour élire leur nouveau président.

Le président sortant Enkhbayar Nambaryn a perdu ces élections en faveur de son adversaire Elbegdorj Tsahia, ancien Premier ministre. Le taux de participation s’est élevé à 72,5% et les scrutins se sont paisiblement déroulés. Cette élection intervient alors que ce pays reclus tente de surmonter la chute des cours des minerais qui ont durement frappé son économie. Portée jusqu'à présent par les prix élevés du cuivre et la nouvelle production d'or, la croissance économique mongole, qui avoisinait les 9% annuels entre 2004 et 2008, devrait tomber sous les 2% cette année. Un tiers des 2,9 millions d'habitants de ce pays d'Asie centrale vivent déjà en-dessous du seuil de pauvreté, indicateur du « développement sous-développement » du pays dans sa tranistion vers le capitalisme. 

Elberdorj Tsahia, du Parti démocratique national de Mongolie, a mené une campagne sur le thème du changement et de la lutte contre la corruption qui séduit les électeurs urbains, particulièrement dans la capitale Oulan Bator, où vit plus de la moitié de l'électorat. De leur côté, le président et son parti révolutionnaire populaire de Mongolie (PPRM) au pouvoir courtisèrent leur base rurale en promettant de garantir l'unité nationale, maintenir l'ordre et les aides de l'Etat.

L'an dernier, après leur défaite aux législatives, les démocrates d'Elberdorj Tsahia avaient accusé de fraudes les commissions électorales dominées par le PPRM. Le bras de fer avait déclenché des émeutes qui avaient fait cinq morts et 300 blessés. C'est la cinquième présidentielle en Mongolie depuis le soulèvement populaire et majoritairement pacifique qui avait renversé le gouvernement pro-soviétique en 1990. 

En mai 2009, Israël a annoncé la prochaine ouverture d'une ambassade au Turkménistan, une ex-république soviétique d'Asie centrale riche en hydrocarbures. Le chef de la diplomatie israélienne, Avigdor Liebermann s'est entretenu récemment avec son homologue turkmène Rashid Meredov pour l'informer de cette décision, selon ce communiqué. Les deux pays entretiennent des relations diplomatiques depuis le début des années 1990.
Toujours en mai 2009, un attentat suicide a coûté la vie à un policier à Andijan, dans l'est de l'Ouzbékistan, quelques heures après une attaque armée contre les forces de l'ordre ouzbèkes non loin de cette ville. Cette ville de la vallée de Ferghana avait été le théâtre de la répression sanglante d'un soulèvement armé et d'une manifestation par l'armée ouzbèke, qui avait fait, selon les témoins, des centaines de victimes le 13 mai 2005, alors que Tachkent ne reconnaît que 187 morts. L'attentat est intervenu quelques heures après une attaque armée dans la nuit de lundi à mardi contre les forces de l'ordre ouzbèke à Khanabad, une ville de 36.000 habitants à 80 km d'Andijan voisine de la frontière kirghize. Le Parquet ouzbek a indiqué mardi soir que l'attaque à Khanabad aurait visé un poste de contrôle de la police, et avait été perpétrée à l'explosif par des personnes venues du Kirghizstan et qui ont pu s'enfuir. Cet incident a conduit l'Ouzbékistan à fermer la frontière ouzbeko-kirghize. Notons que l’information est fort contrôlée en Ouzbékistan. 
Les attaques aux frontières du Kirghizstan, du Tadjikistan et de l'Ouzbékistan, imputées à des mouvements islamistes, étaient relativement courantes au début des années 2000 jusqu'à 2007.

Les autorités ouzbèkes, qui disent le pays menacé par le terrorisme islamiste, sont très critiquées par les ONG pour leur bilan en matière de droits de l'Homme et notamment les arrestations arbitraires de toute personne soupçonnée de sympathies islamistes. Si, pour certains observateurs, ces incidents témoignent de l’activation des réseaux en Asie centrale et notamment dans la vallée de Ferghana, ils seraient liées à l’intention des EUA de rouvrir la base militaire de Khanabad, qui avaient été fermée en signe de protestation contre la répression des manifestations antigouvernementales à Andijan en mai 2005. La base kirghize de Manas devant fermer en août 2009, Washington pourrait s’établir à nouveau en Ouzbékistan. Ces actes terroristes ne peuvent donc pas être considérés comme une simple coïncidence.
Plus de 2300 kilomètres de jonction sont achevés en juin 2009 sur des conduites d’hydrocarbures liant l'Asie centrale et la Chine. Une fois achevé, l’oléoduc commencera de bords de la rivière d'Amu Darya au Turkménistan à la Région autonome Ouïgoure du Xingjiang en Chine. En juin 2008, le programme a été élargi pour faire passer près de 1800 kilomètres de gazoducs à travers le centre de l'Ouzbékistan et le sud de Kazakhstan. Ils doivent délivrer 30 milliards de mètres cubes de gaz naturel chaque année. Le projet lui même a créé près de 4000 emplois pour les travailleurs au Turkménistan et en Ouzbékistan.

A fin juin 2009, les EUA et le Kirghizstan sont parvenus à un accord permettant de préserver Manas, base aérienne cruciale pour les opérations en Afghanistan. Ce tournant constituerait un revers pour la Russie, qui avait obtenu en février dernier que le président kirghize ordonne l'évacuation par les Américains, sous un délai de 180 jours. Moscou avait offert en échange une aide financière de 2 milliards de dollars au Kirghizstan. La France menait ces derniers temps, une mission de bons offices en Asie centrale. L'émissaire spécial de Nicolas Sarkozy pour l'Afghanistan et le Pakistan, Pierre Lellouche semble y avoir joué un certain rôle. Les Kirghizes semblaient sensibles à une implication européenne. La France est, pour sa part, concernée au premier chef par le sort de Manas, puisqu'elle entretient depuis 2001 sur cette base un détachement (33 militaires aujourd'hui) chargé d'assurer les opérations d'un avion ravitailleur C-135 soutenant l'ensemble des bombardiers et des appareils de renseignements survolant en permanence le théâtre des opérations en Afghanistan.

Le nouvel accord comporterait trois volets principaux, reflétant les doléances kirghizes ayant mené en février 2009 à l'annonce de l'éviction des Américains. Washington devrait nouer un "partenariat" plus large avec le Kirghizstan et doubler la somme versée pour l'utilisation de Manas (elle sera portée à près de 150 millions de dollars). Des discussions pourraient s'engager pour aboutir à un accord sur le statut des forces américaines stationnées dans le pays, comme en Irak. La mort d'un Kirghize, voilà deux ans, abattu par des gardes américains alors qu'il s'était aventuré dans le périmètre de sécurité de la base, était brandie par le pouvoir local comme une illustration du "peu de considération" que les Etats-Unis réservaient au pays. Ces installations peuvent accueillir jusqu'à 5 000 militaires en Afghanistan et Pakistan.
 « Géopolitique : zoom sur le Xinjiang entre Occident et Orient », posté par jeromemoreno, 3.6.2009 (extraits)

« Marche de l’Eurasie continentale au cœur de l’Asie Centrale, la région autonome du Xinjiang recèle d’immenses réserves naturelles en gaz et pétrole. Carrefour entre l’Occident et l’Orient, le Xinjiang possède une fabuleuse histoire (géo)politique, commerciale et religieuse. Partie intégrante de la Chine, le Xinjiang subit une déstabilisation politique provoquée par des séparatistes extrémistes et islamistes. [...] Le Xinjiang constitue un enjeu géopolitique majeur puisque d’un côté, la Chine défend son intégrité territoriale et que de l’autre les EUA soutiennent ouvertement les indépendantistes ouïghours extrémistes et islamistes.

Xinjiang : aperçu géographique et économique

Avec le Tibet, la Mongolie intérieure, le Guangxi (sud, limitrophe du Viet-Nam) et le Ningxia (minorité musulmane des Hui), le Xinjiang constitue l’une des cinq régions autonomes de la Chine. Avec une superficie de 1.626.000 km2 (trois fois la France) et 5.400 km de frontières extérieures, le Xinjiang occupe un sixième du territoire chinois. Politiquement et administrativement, le Xinjiang est entouré par le Tibet au sud, les provinces chinoises de Qinghai et Gansu au sud-est, par la Mongolie extérieure à l’est et la Russie (Sibérie) au nord et enfin à l’ouest par le Kazakhstan, le Kirghizistan, le Tadjikistan, l’Afghanistan, le Pakistan et la partie du Cachemire contrôlée par l’Inde. Enfin, le Xinjiang assure l’administration de l’Aksai-Chin, zone stratégique revendiquée conjointement par la Chine et l’Inde qui le considère comme partie intégrante de l’État de Jammu et Cachemire.

Avec une population de 1.600.000 habitants, Ürümqi est la capitale du Xinjiang. Situé à environ 2.500 km de la mer la plus proche, Ürümqi est la ville la plus continentale de la planète.

Sur un plan géographique, le Xinjiang apparaît au premier abord comme un territoire ingrat à la fois montagneux et désertique. Son altitude minimale est située à 155 m sous le niveau de la mer et son altitude maximale est de 8.611 m à la frontière du Cachemire. Le Bassin du Tarim est un immense bassin fluvial de 400.000 km2 en grande partie désertique. Cette zone de dépression est entourée par de hautes chaînes de montagne : Tian Shan au nord, Pamir à l’Ouest et Kunlun au sud (limitrophe avec le Tibet). La majeure partie de ce bassin est occupée par le Désert de Taklamakan dont l’amplitude thermique oscille entre -40° et +50°. Avec ses 337.000 km2 de sable et des dunes de 40 mètres, cette étendue inhospitalière surnommée “le Désert de la Mort” est le 3e désert au monde après le Sahara et le Kalahari en Afrique australe. 
Long de 2.030 km, le fleuve Tarim le traverse d’ouest en est avant de disparaître dans les eaux salées du marécage Lop Nor. Particulièrement isolé, Lop Nor fut le théâtre de 45 essais nucléaires chinois entre 1964 et 1996. 23 essais nucléaires (dont le dernier en 1980) furent réalisés dans l’atmosphère. Néanmoins, le Bassin du Tarim comprend de nombreuses oasis dont la plus remarquable est Tourfan ou Turpan, réputé pour ses raisins secs et étape incontournable pour l’ancienne route commerciale de la soie. En raison de sa géologie complexe, le Xinjiang recèle d’immenses réserves en charbon, gaz et pétrole. D’ailleurs au printemps 2009, des géologues miniers du Xinjiang avaient découvert dans le Lac Aidin près de Tourfan une immense réserve carbonifère. Le Xinjiang abrite la plus importante production de pétrole en Chine… 
La Route de la Soie débutait en Méditerranée orientale à Antioche (Turquie près de la frontière syrienne) et s’achevait en Chine centrale à Xian (Shaanxi). Cette artère commerciale prospéra notamment sous l’Empire romain. Sur cette route, les marchands transportaient et échangeaient des étoffes (laine, lin), des épices, des pierres précieuses et des produits très onéreux (ambre, laque, ivoire, verre, corail). Lorsque les caravanes arrivaient depuis Xian dans le Xinjiang, elles contournaient le Désert de Taklamakan par le nord et le sud, donnant naissance à deux itinéraires distincts qui se rejoignaient à Kasghar. De là, les caravanes s’élançaient sur les pistes à travers les hautes montagnes d’Asie centrale (Pamir, Hindu-Kush, Karakorum, Cachemire) pour accéder en Perse ou en Inde. Situées à proximité du Désert de Taklamakan et des montagnes du Tian Shan pour le Nord et le Kunlun pour le Sud, ces oasis constituaient des comptoirs commerciaux où les marchands venus d’Orient, d’Asie centrale et d’Occident s’échangeaient les denrées si convoitées. 
Véritables agglomérations urbaines, ces comptoirs étaient fréquentés aussi bien par des commerçants, des pèlerins, que par des militaires, des espions et des criminels. Cette artère commerciale stratégique entre l’Occident et l’Orient favorisa la pénétration en Chine de religions étrangères : le bouddhisme, le nestorianisme, le judaïsme, le manichéisme (syncrétisme religieux perse) et enfin l’Islam, durablement installé dans la Chine de l’Ouest (Xinjiang, Gansu, Qinghai et Xian)… Après le développement européen de la sériciculture (industrie de la soie), la Route de la Soie fut progressivement abandonnée au cours du XVe Siècle. 
Parmi ses multiples minorités ethniques, le Xinjiang abrite des populations turques et/ou turcophones. Il faut savoir que la Turquie actuelle octroie la nationalité turque à l’ensemble de ses populations de souche turque et turcophones installées en Asie centrale et dans le Xinjiang ce qui inclue naturellement les Ouïghours. Par conséquent, si… la Turquie entrait prochainement au sein de l’UE, en plus de la population résidant dans l’actuelle Turquie soit 80 millions d’habitants presque exclusivement musulmans, les turcophones musulmans d’Asie centrale et du Xinjiang seraient également habilités à entrer, à résider et à travailler au sein de l’UE ! 

Histoire et démographie
…Profitant de l’affaiblissement politique (contestation des nationalistes du Kuomintang et insurrection communiste de Mao Zedong) et de la dislocation territoriale (invasion japonaise du Nord-Est de la Chine en 1931 et formation le 18 février 1932 de l’État fantoche du Mandchoukouo dirigé par le “dernier empereur” Puyi), les insurgés ouïghours proclament en novembre 1933 la République Islamique du Turkestan Oriental. Selon sa constitution, cette république islamique se fondait sur la charia même si de nombreux réformateurs du Jadid participaient au gouvernement. En cherchant à se soustraire conjointement à la tutelle chinoise et à l’influence soviétique, cette république islamique signa son arrêt de mort. Finalement, le régime sera renversé le 6 février 1934 par un seigneur de guerre manipulé par les Soviétiques. 

La seconde République du Turkestan Oriental (RTO) fut proclamée en 1944 dans trois districts du Nord du Xinjiang. Avec l’influence des Soviétiques et la tolérance du Kuomintang affaibli, les ouïghours exercèrent une administration semi-autonome sur ce territoire durant 5 ans (12 novembre 1944-20 octobre 1949)… Avec la victoire du communiste Mao sur le nationaliste Tchang Kaï-Chek le 1er octobre 1949, l’Armée Populaire de Libération (APL) entra et occupa le Xinjiang qui fut de nouveau intégré à la Chine. Peu après son incorporation, le territoire du Xinjiang fut redécoupé et amputé (de 1.828.000 à 1.626.000 km2) au profit des provinces voisines de Qinghai et Gansu. Après une révolte ouïghoure infructueuse face à l’APL en 1954, la province fut transformée le 1er octobre 1955 en une Région autonome de la Chine. 

Selon le dernier recensement de 2004, le Xinjiang compte 19.630.000 habitants ce qui représente une densité moyenne de 11,83 hab/km2. Sur les 23 millions de musulmans chinois, le Xinjiang en compte un peu plus de 11 dont 8,68 millions d’Ouïghours. Figurant parmi les 56 nationalités “ethniques” officiellement reconnues en Chine, les Ouïghours représentent 45 % de la population totale du Xinjiang… Représentant environ 41 % de la population du Xinjiang, les Han (ethnie majoritaire en Chine) forment la composante essentielle des non-musulmans de la région autonome. Malgré des conditions climatiques extrêmes, les Han pratiquent l’agriculture dans les zones protégées des tempêtes de sable. Dans les agglomérations urbaines, ils occupent des postes de fonctionnaire et de cadre… La capitale Ürümqi, siège du gouvernement autonome du Xinjiang, compte 75 % de Han parmi ses 1.600.000 habitants. 
Evénements plus récents

Comme pour le Tibet montagneux et isolé, l’ambitieux projet des “autoroutes rurales” est destiné à désenclaver la région autonome et à accélérer son récent essor économique. De nombreuses oasis, sièges de bourgs semi-ruraux et de petites agglomérations urbaines, souffrent encore de leur isolement par rapport aux grands axes routiers. Par conséquent, il faudra beaucoup de temps au Xinjiang (comme pour le Tibet) avant qu’il ne rattrape son retard économique par rapport aux provinces maritimes…
En ce qui concerne le Xinjiang intérieur, l’activisme ouïghour extrémiste et islamiste s’est manifesté à la fin des années 1980 avec l’assouplissement relatif du régime communiste. Parmi ces activistes, figurent de nombreux jeunes ouïghours délinquants et toxicomanes pour certains d’entre eux. Faiblement instruits et manipulés par des dignitaires “religieux” fondamentalistes, ces “jeunes” recherchent avant tout les affrontements violents avec la police. Même si certains groupuscules comptent une poignée d’activistes utopistes avec une vague conscience politique, ceux-ci constituent d’abord le repaire de criminels et trafiquants plus ou moins “islamistes”. Néanmoins, les violentes émeutes ethniques des années 1990 correspondent à une réislamisation en cours au Xinjiang et en Asie centrale…
Considéré comme organisation terroriste par la Chine, le Pakistan, le Kazakhstan, les EUA et l’ONU depuis 2002, le Mouvement Islamique du Turkestan Oriental (ETIM selon le sigle anglais) comprend essentiellement des extrémistes et islamistes ouïghours. Son fondateur et dirigeant fut abattu par l’armée pakistanaise le 2 octobre 2003. La coopération sino-pakistanaise contre le terrorisme islamiste s’est nettement renforcée après les attentats du 11 septembre 2001. Le but de l’ETIM est l’obtention de l’indépendance totale du Xinjiang ainsi que la création d’un État islamiste en Asie centrale. Ces pays ont extradé vers la Chine de dangereux criminels et séparatistes islamistes ouïghours. En revanche, les EUA jouent un rôle plus trouble qui s’apparenterait presque à une certaine complaisance à l’égard du séparatisme islamiste en Asie centrale. 
…, les organisations terroristes ouïghoures sont polymorphes et autarciques. Néanmoins, une infime minorité d’extrémistes ouïghours est allée s’entraîner à la guérilla en Afghanistan. Après les attentats du 11 septembre 2001, les Américains ont arrêté 22 terroristes ouïghours qui s’entraînaient dans les camps afghans attribués à Ben Laden. Ces 22 criminels furent transférés par les américains dans leur base militaire de Guantanamo. Malgré les demandes d’extradition réitérées de la Chine, les USA préfèrent les garder chez eux sous prétexte que le Xinjiang est la seule province à condamner communément à  la peine capitale et à exécuter les prisonniers politiques. Cette attitude ambiguë surprend d’autant plus que dans de nombreux États les USA pratiquent également la peine de mort contre les criminels endurcis. 
Comme pour la Guerre d’Indochine (1946-1954), celle d’Algérie (1954-1962), ou le Kosovo en 1999, on remarque que loin de “protéger” l’Occident contre le communisme et l’islamisme, les EUA appuyaient et continuent de soutenir ouvertement des séparatismes hier marxistes et aujourd’hui islamistes. Malgré la menace du séparatisme extrémiste et islamiste des Ouïghours les plus radicalisés, le Xinjiang profite de son statut de région autonome au sein de la Chine pour amorcer un développement économique. Carrefour historique, religieux, commercial et économique aux marches de l’Eurasie continentale, le Xinjiang continue d’être une vaste zone tampon (voire un far west pour certains) entre l’Occident et l’Orient. »
E. L’Iran

Mes commentaires face aux événements en cours 

Les commentateurs aiment la « clarté » des informations et refusent souvent de les situer ou de les analyser. La censure actuelle très réelle en Iran ne facilité guère leurs travaux mais, jusqu’au jours des élections présidentielles, elle n’a simplement pas encore existé. Les six chaînes de TV étatiques ont fort bien rempli leurs rôles et la presse a joui de la liberté. Tout a été mis en oeuvre pour que l'apparence ou la réalité d'une élection démocratique soit préservée entre les quatre candidats admis par Conseil des gardiens. Des débats télévisés assez libres sont organisés, de nouveaux journaux autorisés à paraître bien qu'ils ne ménagent pas le président sortant. Surtout, pendant quelques semaines, une intense socialisation, de caractère affectif, exubérant et festif a été autorisée dans la rue. Or, c’est précisément au moment de la censure que la prudence et la sérénité s’imposent. J’espère comme tout le monde que mes commentaires brefs feront mieux ?!?
Trois remarques préliminaires.

D’une part, je ne considère pas que la politique internationale et les efforts diplomatiques de Téhéran soient aberrants. Dans le contexte d’un fort encerclement du pays par les EUA, les dirigeants cherchent des modalités pratiques de survie. Ils essayent de diminuer l’influence américaine dans la région et s’opposent par tous les moyens dont ils disposent à des coalitions qui les mettent en risque. Depuis 1979, ils 
· réussissent globalement assez bien, alors que l’Iran a traditionnellement peu d’alliés dans l’histoire, 
· se rendent indispensables à Washington en certaines matières (Irak, Afghanistan, prolifération nucléaire, etc.),

· développent une conjonction d’intérêts avec Moscou : méfiance devant le rôle des EUA et de la Turquie, soutien à l’Arménie, refus du partage territorial des eaux de la Caspienne, hostilité aux Talibans et fournitures d’armes et de centrales nucléaires,
· maintiennent des relations correctes avec le Turkménistan (gazoducs et oléoducs reliés entre les deux pays) et l’Inde (projet de gazoduc entre les deux pays à travers le Pakistan).

Un sérieux handicap réside cependant dans l’animosité persistante entre l’Iran chiite et tous les autres pays majoritairement sunnites ou whahabites/talibans qui l’entourent. C’est comparable à ce que l’Europe a connu à l’époque du schisme entre Rome et Constantinople au 11e siècle ou encore à celle de la Réforme au 16e siècle.
D’autre part, on ne peut pas admettre l’hypothèse que l’influence extérieure soit étrangère aux événements. Il y a déjà plusieurs années que le Congrès américain a voté des budgets à utiliser contre l’Iran (financements de groupes d’opposition, des actions de CIA, etc.). Par ailleurs, le BBC émet 15 heures par jours en fars (langue officielle de l’Iran) depuis janvier 2009
. Il semble bien que la Russie soit impliquée aussi en raison de sa politique d’alliance qui ne peut pas rester indifférente devant une orientation éventuellement trop proaméricaine du pays.
Enfin, selon moi, le « religieux » en tant qu’idéologie religieuse, n’intervient que peu dans la vie politique du pays. Si, le régime a, semble-t-il, réussi dans un domaine, c’est bien la sécularisation de la population, notamment urbaine. Malgré les magnifiques et nombreuses mosquées dans le pays, ces lieux de prières et de méditations sont désespéramment vides, surtout lorsque l’on les compare à celles d’autres pays musulmans. La prise de pouvoir chiite et son exercice quotidien ont eu un effet désastreux sur le religieux, malgré le fait que le clergé reste fort divisé sur le plan politique. Il n’empêche que le religieux constitue l’idéologie politique du régime, en vertu de quoi on peut gaillardement réprimer globalement ou surtout sélectivement.
Voyons maintenant l’actualité et d’abord les faits apparents. 

Le président iranien sortant, Mahmoud Ahmadinejad, a été déclaré officiellement vainqueur, le 13 juin 2009, de l'élection présidentielle avec un taux de participation de 85 %, à comparer aux 55 % en 2005 ! Son élection a été officiellement acquise dès le premier tour avec 62,6 % des voix. Celui qui, au long de la campagne, était devenu son plus sérieux rival, l'ex-premier ministre Mir Hossein Moussavi obtient 33,75 % des voix. Les deux autres candidats, le « réformateur » Mehdi Karoubi, ex-président du Parlement, et le « conservateur modéré » Mohsen Rezai, ex-chef historique des Gardiens de la révolution, ont eu moins de 2 % chacun. Sans attendre la proclamation officielle des résultats, M. Moussavi qui, le jour même de l’élection, avait lui aussi revendiqué la victoire, a dénoncé avec force une "manipulation" massive du scrutin et de nombreuses violations. 
Dans la soirée, quatre journaux auraient été fermés : Donya Ehtessad, Asr-e Ehtessad, Farhang-e Ashti et Qalam-e Sabz, dont le directeur n'est autre que Mir Hossein Moussavi. Plusieurs sites Internet ont aussi été fermés, dont Qalam, le site du candidat Moussavi, et l'envoi de SMS entravé. Or, à l’instar de la campagne électorale d’Obama, les differents moyens de communications jouent un rôle éminent dans toutes les fractions de la société iranienne avant comme après du processus électoral.
Primo, il convient de se rappeler que quelque 2/3 de la population totale de 70 millions sont âgés de moins de 25 ans. Ce qui me frappe est la participation des femmes aux manifestations anti-gouvernementales. Elles sont aisées à identifier puisqu’elles portent foulards. Seraient-elles de cette génération de privilégiées qui ont pu massivement avoir accès aux études, du moins dans les villes ? En outre, beaucoup de manifestations se font en voitures. Même en Iran, tout le monde n’a pas de voiture. S’agirait-il d’une nouvelle classe moyenne qui réagirait à l’emprise des oligarchies variées que le régime a produit depuis 1979 et/ou qui défendrait ses intérêts face à la majorité de la population nettement plus pauvre et à laquelle s’adresserait Ahmadinejad ? 
En tous les cas, les ouvriers et les agruculteurs comme les commerçants (les baazaris) n’ont apparemment pas assisté massivement aux manifestations. Or, sans eux, il est difficile de gagner dans une lutte politique. On peut penser que les villes s’opposent, en partie, aux campagnes dans ce contexte. On rapporte qu’aux villes côtières à la Caspienne, rien se passe ou fort discrètement. Par ailleurs, les trois perdants des élections se manifestent ensemble
. Or, chacun représente une fraction de la vie politique du pays mais les trois sont partisans déclarés du régime. C’est comme s’il s’agissait d’une coalition momentanée contre certaines fractions. Or, si ceci s’avère vrai, cette  coalition est progressivement devenue minoritaire. Enfin, il est significatif que les forces policières empêchent que les manifestations s’étendent vers le nord de Téhéran où habitent les membres de diverses oligarchies. C’est ce contexte qui semble expliquer que la répression s’est faite attendre pour voir la clarification des positions.
Secundo, qui est « ultras », « conservateurs » ou « réformistes » et qui ne l’est pas, c’est une question de point de vue, d’infos et d’analyses ! Soutenu par le groupe des « anciens » de la révolution de 1979 et de la guerre irano-irakienne des années 1980, Ahmadinejad est populaire, voire populiste. Il promet beaucoup, mais ne tient en apparence pas parole, encore qu’il soit possible que nous soyons mal informés à ce propos. Il s’avère un homme de pouvoir fort avisé comme il l’a déjà montré en tant que maire de Téhéran, avant de devenir président. Cependant, vers la fin de sa campagne, il s’est attaqué au clergé ou du moins à une certaine partie du clergé. Moussavi est apparemment soutenu par Rafsandjani. Moussavi a été un premier ministre de 1981 à 1988, pendant les années les plus répressives du régime islamique. Il est devenu par après conseiller de Rafsandjani pour quelques années. Remarquons qu’il a fait sa campagne électorale récente en compagnie de sa femme, Zahra Rahnavard…
Dirigeant de deux organes constitutionnels de plus importants de l’Iran
, Rafsandjani se trouve à la tête d’une famille qui serait fort puissante. Une des plus riches familles d’oligarches du pays. Son pouvoir et sa richesse sont acquis depuis la révolution de 1979. A la fin de la campagne électorale, Rafsandjani a adressé une lettre au « guide » regrettant que celui-ci n’ait pas désavoué  les déclarations d’Ahmadinejad à la TV. La lettre est devenue publique, ce qui était souhaité manifestement. Rafsandjani a eu partiellement gain de cause quelques jours après dans une déclaration du « guide » mais, a vu une de ses filles est arrêtée pour quelques jours. Outre Ahmadinejad et Rafsandjani, d’autres puissants groupes oligarchiques « informels » dominent aussi la scène politique iranienne, surtout dans le domaine socio-économiques, mais parmi les dirigeants chiites
 et des forces armées également. Une partie du clergé semble avoir lancé une campagne avec des idées messianiques contre d’autres parties du clergé et se base sur un nouveau lieu de pèlerinage majeur à Jamkaran
, non loin de Qom.
Un régime typiquement oligarchique
Rappelons que l’Iran est une république islamique. Elle est véritablement à la fois républicaine et islamique. D’où ses structures oligarchiques si compliquées et fragmentées. Outre le « guide », voici les cinq centres de pouvoirs formels :

= le Conseil national suprême de sécurité dont les compétences paraissent vagues, mais concerneraient la sécurité et la défense, mais c’est ce conseil qui négocie en matière nucléaire avec l’UE et les EUA;
= le Conseil de discernement ou le Conseil de la défense de la raison d’Etat serait l’instance d’arbitrage entre le Conseil de surveillance (des gardiens) de la constitution et le Parlement mais parfois se substituerait au Parlement et édicterait des règles ou des lois; il est composé de 25 personnes, pour la plupart des hommes d’Etat expérimentés, désignées par le “guide”;

= le Conseil de surveillance (des gardiens) de la constitution, conseil de 12 jurisconsultes désignés et non élus, qui apprécie la conformité du fonctionnement politique de la République, notamment en matières électorales, avec les principes de l’Islam et du Coran, mais qui édicte également parfois des règles ou des lois. A ce conseil se trouvent subordonnées deux institutions :

= le Conseil ou l’Assemblée des experts (Mojtahed) ; ces 86 membres sont élus par le peuple et c’est lui qui élit le guide spirituel de la République islamique; la dernière fois, cette désignation a été confirmée par le parlement ; à un moment donné Moussavi en a fait partie !
= le Pouvoir judiciaire dont le Procureur en chef ou le Chef du pouvoir judiciaire, ainsi que le pouvoir policier dont les Armées, les “Gardiens de la révolution” qui sont des espèces de “troupes de sécurité politique”, les Polices dont celle des “bonnes moeurs”, et diverses milices (gendarmes) armées.
C’est précisément le Conseil de surveillance (des gardiens) de la constitution qui est chargé par le « guide » de procéder sélectivement au recomptage des votes dans certaines régions. Le conseil  confirme le caractère globalement correct du processus électoral, même s’il a observé quelques irrégularités mineures. Le « guide » tente manifestement de rétablir un certain consensus entre les diverses fractions majeures du régime, tout en excluant l’une ou l’autre. Tel serait le cas du regroupement autours de Rafsandjani et d’un certain nombre du haut clergé. Dans ce sens, on cite le nom du grand-ayatollah Ali asz-Szisztáni qui réside d’habitude en Irak.
Tertio, pour terminer provisoirement ces commentaires, il est frappant d’observer ce qui suit :

· le nouveau mais contesté président iranien Mahmoud Ahmadinejad a participé au sommet de l'Organisation de coopération de Shanghai consacré à la sécurité et à la rencontre de haut niveau de BRIC
 le 16 juin 2009 en Russie. Apparemment, il a été fort bien accueilli et a sans doute vérifié les attitudes de ses alliés quant aux événements en Iran;
· les déclarations récentes de Moussavi représentent le défi le plus sérieux à l'autorité du « guide », ce dernier étant apparu le 19 juin 2009 à la prière du vendredi avec une foule de plusieurs dizaines de milliers de fidèles et ayant notamment exigé la fin des manifestations. Moussavi a ignoré cette demande et estime que la demande d'annulation des résultats de la présidentielle était "un droit inaliénable" et suggère que le comportement du régime met en question la République islamique ; 

· à la réception au Parlement du 25 juin 2009, le nouveau président n’a été accueilli que par 105 députés sur 270 et le président du Parlement n’y est pas assisté, alors que Ahmadinejad y dispose en principe d’une majorité confortable ;

· en bonne logique, l’UE a demandé que le droit soit respecté, alors que Washington garde une attitude de grande prudence, conformément aux priorités de l’administration Obama visant à décharger les EUA des conflits au Proche- et Moyen-Orient.
Pour mémoire, il faut encore mentionner que, pour la première fois, des hélicoptères iraniens auraient bombardé le Kurdistan irakien à fin avril 2009. Ces raids visaient des combattants du Pejak, un mouvement séparatiste kurde iranien qui opère depuis des bases dans les montagnes du Kurdistan irakien. Le district de Penjwin, déjà deux fois la cible de tirs d'artillerie iraniens en un an, n'est pas considéré comme un bastion du Pejak. Ce mouvement lié au Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK) turc se concentrerait plus au Nord. Ces raids interviennent une semaine après la mort de 26 personnes dans de violents combats entre policiers iraniens et rebelles du Pejak près de la frontière irakienne. L'Iran accuse les Etats-Unis de soutenir le Pejak, ainsi que d'autres organisations ethniques aux frontières de l'Iran, ce que Washington a toujours démenti. Les relations entre Bagdad et Téhéran se sont nettement améliorées depuis la chute de Saddam Hussein.

Editos approximatifs, partiels et partials du Monde

Iran, questions, 15.6.2009
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 » La République islamique d'Iran, qui fête cette année ses 30 ans, a toujours été un régime hybride : théocratie autoritaire, certes, mais avec une part réelle de démocratie. Elle se distinguait des dictatures ou quasi-dictatures environnantes par cette caractéristique : des élections semi-libres. On est tenté d'en parler au passé. Car tout indique que la réélection du fondamentaliste Mahmoud Ahmadinejad à la présidence de la République, vendredi 12 juin, a relevé du coup de force. Pas seulement du choix des urnes. Trop d'indices font régner plus que de la suspicion sur ces 63 % de suffrages favorables soudainement proclamés dans la journée de samedi. Pourquoi cet encerclement du ministère de l'intérieur par les forces de l'ordre avant même la fin du dépouillement ? Pourquoi l'interruption des communications Internet, des émissions de la BBC et d'autres médias internationaux ?

Plus troublante encore, la façon dont la capitale Téhéran, a été, ce même samedi, quadrillée par les milices du régime, les bassidji. Montées des quartiers pauvres, elles ont attaqué et saccagé certaines des permanences du chef de file du camp réformateur, Mir Hussein Moussavi. Durant la campagne, c'est lui qui a semblé tirer le meilleur profit de l'impopularité et des échecs répétés - économiques et sociaux, notamment - de M. Ahmadinejad. Pourquoi, enfin, l'arrestation de dizaines de responsables de l'opposition dès la proclamation de la victoire du président sortant ?

Ce résultat est le plus mauvais possible pour une société jeune - plus de la moitié des 71 millions Iraniens sont nés après la révolution -, éduquée, étouffant sous le règne d'un régime populiste, hyper-nationaliste qui a largement démontré son incompétence à l'intérieur et terni l'image de l'Iran à l'extérieur.

Ce résultat est le plus mauvais pour le Proche-Orient. Même si la question nucléaire relève du chef suprême du régime, l'ayatollah Ali Khamenei, les concurrents de M. Ahmadinejad ont tous favorablement répondu à l'offre de dialogue formulée par l'administration Obama. Ils ont manifesté le désir d'une ouverture globale de l'Iran. Cela n'est pas le cas du président sortant. Il a déclaré qu'il n'y avait qu'un seul sujet à discuter avec les Etats-Unis : les questions régionales. Optimistes et partisans du paradoxe diront que si la République islamique doit renouer avec l'Amérique, ceux qui ont le plus de crédit pour le faire au sein du régime sont les ultras du camp Ahmadinejad. Mais, ce lundi, l'impression est plutôt celle d'un régime aux abois, qui vient de se refermer sur lui-même. »
Iran, le défi, 22.06.09

« Tout l'appareil de répression de la République islamique d'Iran avait été mobilisé : police, unité spéciale des Gardiens de la révolution, groupes de nervis armés appartenant aux milices du régime, les bassidji, chargées des plus basses besognes. Rien n'y a fait. Des Iraniens de tous âges et de toutes conditions sont descendus samedi 20 juin dans la rue. Certains l'ont payé de leur vie : au moins dix morts à Téhéran, la capitale. Ils ont défié le "Guide", l'autorité suprême du régime, l'ayatollah Ali Khamenei, qui, la veille, avait interdit toute manifestation. Ils n'ont pas seulement réclamé ce pourquoi ils manifestent depuis une semaine : un nouveau décompte des suffrages, ou un autre scrutin, après l'élection présidentielle du vendredi 12 juin. Plus grand monde ne conteste que celle-ci a très vraisemblablement été volée par le président sortant, le fondamentaliste Mahmoud Ahmadinejad, avec l'accord et l'appui de l'ayatollah Khamenei. Descendant dans la rue, ces courageux Iraniens ont aussi brisé un tabou : ils se sont opposés à celui qui, dans l'usine à gaz institutionnelle iranienne, est censé incarner la révolution islamique.

Mais, précisément, M. Khamenei est sorti de son rôle d'arbitre des diverses factions qui composent le pouvoir iranien. Il s'est "fractionnalisé" : il a pris le parti d'un des camps en présence. Il a mis toute sa légitimité, le poids de l'institution qu'il représente, au service du mouvement amorcé par M. Ahmadinejad au lendemain de son élection, en 2005 : la militarisation d'un régime s'appuyant de plus en plus sur un petit groupe des Gardiens de la révolution, cette deuxième armée nationale qui se veut le bras armé de la République islamique.

Le politologue français Frédéric Tellier a détaillé le détonnant cocktail idéologique qui anime ce groupe : romantisme et prosélytisme révolutionnaires, rationalité technique (l'obsession du nucléaire militaire), fanatisme froid, dévouement inconditionné. Comment nommer ce mélange d'hypernationalisme et de populisme, de quête de "pureté révolutionnaire" et d'anti-intellectualisme, de mépris de la démocratie, de rejet du compromis ? Islamo-fascisme ? Les similitudes avec les partis fascistes européens des années 1930 sont troublantes. En face, l'opposition s'est résolument située dans le légalisme, dans le jeu institutionnel de la République islamique. Que veut-elle ? Un peu d'Etat de droit, nous disait une Iranienne : "Un peu de loi, une vie normale, la sécurité dans la rue, des droits parmi les plus élémentaires." Pas le règne de l'arbitraire. » 

Ces éditos sont des prototypes d’un journalisme approximatif, partiel et partial, ainsi qu’un atlantisme étonnement prononcé. L’usage des termes ‘fondamentalisme ou fondamentaliste’, ‘hyper-nationaliste’, ‘désir d'une ouverture globale’, ‘ultras’, ‘régime aux abois, qui vient de se refermer sur lui-même’ ou ‘militarisation d'un régime en fournit la preuve. Il s’y ajoute le « commentaire » flamboyant d’un politologue (?) un peu risible à supposer qu’il soit  correctement cité ce qui n’est guère certain. Ma correctrice de français et ma critique bien veillante, Luce Martens-Schweitzer fait remarquer que « même le français de ces textes n’est pas parfait. Serait-ce un iranien qui les écrit » ?
F. Dimensions géoéconomiques

Des vélos en libre-service, que l’on peut louer à Paris, Marseille et Lyon, les Velib sont à présent fabriqués par des ouvriers payés 352 euros par mois à Tószeg, en Hongrie! Ces Velib sont fabriqués par l’entreprise française JC Decaux. JC Decaux, travaille et produit des objets bons pour l’environnement ! Bien sûr, les ouvriers de l’Europe occidentale pourraient fabriquer les Velib. Mais les actionnaires de l’entreprise JC Decaux sont comme ceux des autres entreprises capitalistes, nationales ou multinationales : il ferme leurs usines ici pour ouvrir de nouvelles usines ailleurs dans l’Union Européenne. L’UE tire ainsi les salaires vers le bas.

Latvia: A lat to worry about, Robert Anderson and Stefan Wagstyl, FT, June 16 2009 (extraits)

With the backing of the International Monetary Fund and the European Union, Riga is hoping that if it can impose enough pain on the domestic economy, it will be able to maintain its exchange rate peg to the euro. That would allow it entry into the single currency zone within the next four years. After months of dithering, the government last week put together a package of measures that will mean Ms Blumberga – who earns just 280 lats (€ 398) a month – along with hundreds of thousands of other public sector workers will suffer a 20 per cent pay cut. Even pensioners will see reductions of 10 per cent. Latvia ran into trouble managing the unprecedented surge in credit-fuelled economic growth that rushed through central and eastern Europe, driven by EU enlargement and globalisation. As small, open economies, the Baltics were swamped with foreign loans, chiefly from Swedish banks, particularly in their overheated property markets. But while Estonia and Lithuania worked to slow the pace, Latvia’s leaders ignored calls for restraint until it was too late.

The end came last autumn with a currency and banking crisis, which forced the government to go to an IMF/EU consortium for €7.5bn in emergency aid. For now, the financial markets are giving Latvia the benefit of the doubt: fears of an immediate devaluation have eased since the 500m lat austerity package appeared to unlock the door to a €1.4bn slice of the pledged funds that had been withheld. Nor have Latvians so far mounted the kind of violent protests that last winter helped bring down the previous government and paved the way for the emergence of the current centre-right coalition. However, economists warn there are few precedents of a crisis-hit country successfully pulling itself out of trouble without devaluing the currency. Even Argentina, which has adopted one of the least conventional routes to recovery of recent years, devalued as part of its shake-out early this decade. More is at stake than the fate of this EU country of 2.3m, which regained its independence from the Soviet Union in 1991. If Latvia succeeds, it would send a powerful signal that the ex-Communist countries, having endured the turmoil of that transformation, have the resilience to cope with the current global crisis.

But if Latvia fails, it could have a knock-on effect on other troubled economies in the region, particularly those with fixed exchange rates, such as Estonia, Lithuania and Bulgaria. 

Around the globe, small and vulnerable countries are responding to the crisis with budget cuts. Unable to borrow their way out of trouble, as the US and the UK are trying to do, they are struggling to contain deficits by reducing public spending, including cutting pay bills by slashing government employee numbers. Some are resorting to radical measures. Iceland is preparing its biggest-ever budget overhaul. Lithuania is mulling introducing student fees. Estonia has postponed previously agreed increases in unemployment benefit. But no administration is going as far as Riga in cutting actual pay. Under the IMF/EU rescue terms, Riga has pledged to keep its budget deficit to 5 per cent of gross domestic product. But with the economy contracting much faster than then forecast, the deficit could reach 12 per cent without remedial action. Even with the latest cuts, it will be 7 per cent, a figure that breaks the IMF’s normal boundaries.

After years of the fastest growth in the EU, Riga now foresees the economy shrinking 18 per cent this year, the bloc’s worst recession. The outlook for 2010 and beyond depends on the economies of western Europe and Russia, Latvia’s main trading partners. Without dramatic improvements in the pan-European economy, Riga seems set for further rounds of tax increases and spending cuts to keep the deficit down and convince the IMF to continue its support and qualify for eurozone membership by the government’s 2013 target date. Landmark property developments such as the twin Panorama Plaza towers on the road between Riga and the airport stand all but empty and shopping malls look forlorn. House prices fell by one-third last year, insolvencies are up and banks are repossessing more mortgaged properties and leased cars. 

In these circumstances, many governments devalue to spread some of the costs to foreign creditors and to boost the economy by making exports – which include wood products – more competitive. IMF officials have indicated that the organisation was divided over the wisdom of defending the lat’s peg but was finally persuaded by pressure from Riga’s EU partners as well as the Latvian government’s own refusal to contemplate devaluation. Latvia sees the currency peg as the linchpin of its economic policies. It helped drive down inflation and is the route to euro entry. Latvia’s governments have often been weak but have always defended the peg and supported the powerful central bank, where both the prime minister and finance minister used to serve. 

Also, Latvian officials argue that in a small economy, where 60 per cent of export value is in imported content, devaluation will not do much except encourage inflation. With some 90 per cent of all loans in euros, they add, it could bankrupt tens of thousands of companies and individuals. But the price of avoiding devaluation will be huge economic, social and political strains. Some opposition politicians predict a rough autumn as unemployment rises from 11 per cent today to a forecast 20 per cent and those jobless for more than a few months find their benefits reduced to just 30 lats a month. Trade unions are planning a demonstration for tomorrow. The crisis could also exacerbate tensions between the majority and ethnic Russians, who comprise about 30 per cent of the population and sometimes hanker for closer ties with Moscow. 
Harmony Centre – a coalition seen by the other parties as pro-ethnic Russian – made strong gains in this month’s European parliamentary elections. Top spot went to Alfreds Rubiks, a former Riga mayor, who says: “Our government backs this budget but people do not.” Yet most Latvians appear resigned to cuts. After years of big pay rises, some are reconciled to making sacrifices. Ivars Godmanis, a former prime minister, says survival will depend on the government and the people huddling together like “penguins”. These survival instincts will now be tested. 

If Latvia’s stabilisation plan fails, the repercussions would be widespread. First, investors would question the strength of other fixed currency regimes, starting with Latvia’s Baltic neighbours. Estonia, with a fiscal reserve accumulated in good years, is in a stronger position than Lithuania. But both are enacting austerity budgets in the face of forecast GDP declines this year of around 15 per cent. Further afield, Bulgaria insists it can maintain its fixed exchange rate without IMF support. But its socialist government faces a drubbing in elections due next month. Elsewhere in the region, countries with floating exchange rates, including Poland, the Czech Republic and Hungary, have seen their currencies hit by market turmoil over Latvia.

The brunt of any losses would be borne by Sweden’s banks, whose Baltic assets amount to $80bn, or 16 per cent of Swedish GDP. In an extreme scenario, Baltic credit losses would reach 34 per cent of loans for Swedbank and SEB, the two biggest, which the national regulator has warned to reinforce their capital reserves. The European Central Bank is also worried and has lent Sweden € 3bn to guard against its banks’ Baltic exposure. … The global financial crisis has given respectable developed economies fighting with high debt, ballooning spending and lower international confidence a taste of what it feels like to be Argentina. In turn, the Latin American maverick is suddenly being viewed as a test bed for ways to restore stability. As worldwide recession bites, countries struggling to meet tough deficit limits and spending cuts the Fund has imposed on them as a condition of bailing them out are trying to assess whether Argentina’s go-it-alone stance works out any better than the fiscal medicine they are being ordered to swallow.

In its transition out of chaos, Buenos Aires adopted a devalued exchange rate, kept real wages low, froze public sector tariffs and introduced a web of energy, transport and food subsidies. Together this was dubbed a “heterodox” approach, as opposed to the orthodoxy preached by the IMF. Argentina’s experience, as that of other countries struggling now, reveals that “in times of crisis, you’ll do what’s necessary to survive”, says Mario Blejer, a former IMF official who headed the Argentine central bank for the turbulent first half of 2002… 

G. Calendrier électoral

Les Huit PECO adhérés au 1.1.2007 :

Estonie: législative en mars 2011 présidentielle en août 2011

Lituanie: présidentielle en 2012 et législative 2012

Lettonie: législative en octobre 2010

Pologne: présidentielle 2010 et législative en 2011 ( ?)

Hongrie: législative en avril 2010

Slovaquie: législative 2010

Rép. tchèque: législative octobre 2009 ?, sénatoriale et locale en octobre 2012 et présidentielle en 2012

Slovénie: législative en 2012

Roumanie : législative en 2012 et présidentielle en novembre 2009

Bulgarie : présidentielle 2010 et législative juillet 2009

Autres PECO

Albanie : présidentielle en 2012 
Bosnie-Herzégovine : présidentielle en 2010 et législative en octobre 2010

Macédoine : municipale et présidentielle en 2013 

Monténégro: législatives 2013

Kosovo : municipales 15.11.2009 et législatives fin 2011
Croatie : présidentielle en 2010 et législative en 2011

Serbie: présidentielle en 2012

Bélarus : législative 2012 et présidentielle 2011

Ukraine : présidentielle 25 octobre 2009 et législative 2012 ? 

Répub. moldave : législative 29.7.2009
Turquie et pays de la Caucasie méridionale:

Turquie : législative 2010

Arménie : législative 2011 et présidentielle début de 2012

Géorgie : législative (?) et présidentielle 2013

Azerbaïdjan : législative 2010 et présidentielle 2012

Iran :   législative 2012
Asie centrale : 

Kazakhstan : présidentielle 2012

Ouzbékistan : législative 2009 

Turkménistan : législative décembre 2009 et présidentielle 2012

Kirghizstan : présidentielle 23.7.2009

Tadjikistan : législative et présidentielle en 2010

Afghanistan : présidentielle 20.8.2009

Mongolie : législative juin 2012 et présidentielle 2009

H. Publications récentes 

PECO

ROTHSCHILD, J. & N.M. WINGFIELD, Return ti Divesity – A Political History of East Central Europe, since world War II, Oxford University Press, Oxford,  2000.
FLÜCKIGER, Paul, Weissrusslands Opposition sucht eine neue Rolle - Die Gegner Lukaschenkos als Opfer der Annäherung an die EU?, in : NZZ, 4.5.2009 ; résumé : Die EU hat sich für direkte Kontakte mit dem weissrussischen Autokraten Lukaschenko entschieden. Damit sind die Träume der demokratischen Opposition über eine Vermittlerrolle in die Brüche gegangen. Unter Oppositionellen tut man sich schwer damit. 

GOANEC, Mathilde, La crise vue d’Ukraine - Fronde des ouvriers de Kherson, in : Le Monde Diplomatique, mai  2009 ; La tourmente économique touche différemment les populations, selon le niveau d’ouverture du pays, sa réglementation, sa protection sociale... Chaque mois, Le Monde diplomatique explore la réalité d’une ville moyenne, en Europe, en Asie, en Afrique ou dans les Amériques — ville industrielle, minière, touristique ou simplement résidentielle. La série s’ouvre par un reportage à Kherson, en Ukraine.
KRAMERS, Diederik, Zwartepieten om gas en pijpleidingen – Conflict Oekraïne-Rusland zet Europa in de kou, in : OEKRAÏNE MAGAZINE, Voorjaar 2009.
KUPER, Simon, What went wrong with Latvia?, FT, June 5 2009 ; un article de fond !

IDM-INFO, Tschechien, 2009/1 ; Kaum ein Land ... ist Österreich historisch, mental, kulturell und ökonomisch so nahe wie Tschechien – und gerade dies scheint der Grund dafür zu sein, dass das Wissen über die direkten nördlichen Nachbarn, die in der ersten Jahreshälfte 2009 den EU-Ratsvorsitz innehaben, häufig von Vorurteilen und Klischees geprägt ist. Zwanzig Jahre nach der Samtenen Revolution ist dort allerdings eine Generation herangewachsen, die den Eisernen Vorhang längst überwunden hat und mit ausgeprägtem Realitätssinn gemeinsame europäische Geschichte gestaltet. Das vorliegende Heft gibt einen Überblick über Geschichte, Politik, Wirtschaft, Gesellschaft sowie Bildung und Kultur der Tschechischen Republik, ergänzt durch eine Vielzahl von Hinweisen und Tipps für die weitere informative Lektüre.

OST-WEST Europäische Perspektiven, Zwanzig Jahre Wende – Gespräche mit Zeitzeugen, 2009/2 ; un immense cri de déception devant l’envahissant capitalisme qui, par beaucoup, est jugé aussi néfaste le communisme mais autrement.

PETRONIS, V. Constructing Lithuanie. Ethnic mapping in Tsarist Russia, ca. 1800-1914, in :  Universitatis Stockholmensis, Stockholm Studies in History, n° 91, Stockholm University (voir aussi compte-rendu de C. Vandermotten i : BELGEO, 2009/1.).

GERAGTHY, Colin, Le projet de coopération trilatérale Russie-Chine-Inde au XXIe siècle : enjeux et implications pour la politique étrangère russe, in : Actualités de la Russie et de la CEI, mémoire publié à l'Institut Privé de Relations Internationales et Stratégiques (IPRIS), créé par l'IRIS ; travail d’analyse attentive du sujet avec un léger biais anti-russe.
Concernant l’Albanie et le Kosovo

DERENS, Jean-Arnault & Lauren GESLIN, Entre Pristina et Tirana, l’autoroute de la « Grande Albanie » ?, in : Le Monde Diplomatique, juin 2009.

Concerne la Caucasie méridionale

Questions internationales, Le Caucase : un espace de convoitises, La Documentation Française, n° 37, mai-juin 2009 ; éditorial (extraits) : Du Caucase, on ne parle guère en Europe qu’à l’occasion des crises et conflits qui l’atteignent et produisent des échos médiatiques… Le XXe siècle a été pour lui tourmenté au début et à la fin, et les guerres mondiales ne l’ont pas épargné. Le génocide des Arméniens n’est-ill pas le premier coup de ce siècle des avancées du droit humanitaire en même temps que de ses violations massives ? Quant à la Géorgie, elle a fourni aux côtés de Staline son contingent de dignitaires politiques et policiers à l’URSS. Pour l’Azerbaïdjan, riverain du bassin de la Caspienne, ses ressources en hydrocarbures ont suscité et suscitent toujours l’intérêt soutenu des grandes puissances voisines ou lointaines. Le Caucase du Sud, auquel s’intéresse spécifiquement le présent dossier, comprend donc ces trois États, l’Arménie, l’Azerbaïdjan et la Géorgie. Il comporte une partie occidentale chrétienne et un côté oriental musulman. Ces trois États sont très différents et appuyés sur une réalité nationale aussi ancienne qu’originale. Ils ont souvent été soumis à une domination extérieure, ou bien commune ou bien distincte, à l’époque des empires ottoman, perse, russe – et plus rarement indépendants. Aujourd’hui ils éprouvent les satisfactions et les difficultés d’un statut d’État fraîchement reconquis. Il ne les rend pas pour autant solidaires. Leurs régimes politiques, leurs perceptions de leurs intérêts et de leur sécurité ne sont pas nécessairement similaires. Enclavés entre une mer fermée et une mer semi-fermée, ils sont pris entre leurs affirmations nationales parfois concurrentes, riches d’une mémoire hostile, entre les calculs des grands voisins et des acteurs plus lointains qui les voient comme une zone de production ou de passage de ressources énergétiques convoitées. C’est cette triple approche, la recherche de la construction d’États-nations, la géopolitique et la dimension énergétique qui ordonne les articles qui composent notre dossier… ». 
Contenu du dossier : 

> Ouverture – Le Caucase aux marges des empires disparus - Serge Sur
> Le Caucase du Sud entre reconquête nationale et purification ethnique - Jean Radvanyi
> Arménie, Azerbaïdjan, Géorgie : trois transitions politiques singulières - Taline Ter Minassian
> Géopolitique et rivalité des grandes puissances - Thorniké Gordadzé
> La nécessité d’une implication réfléchie de la communauté internationale - Entretien avec Thierry de Montbrial
> Le Caucase, carrefour énergétique - Annie Jafalian
> Le conflit russo-géorgien - Silvia Serrano
> Le Caucase du Sud entre les anciens empires - Gaïdz Minassian.
IDM-INFO, Das Schwarze Meer, 2008/3 ; herausgegeben von Mihai-Razvan Ungureanu, Die Schwarzmeerregion wurde lange von der Europäischen Union, aber auch der internationalen Gemeinschaft vernachlässigt. Nicht zuletzt durch den EU-Beitritt Rumäniens und Bulgariens gewinnt sie jedoch zunehmend an Wichtigkeit. Der Band zeichnet das Bild einer von vielfältigen Kulturen und Konflikten geprägten Region, der als Verkehrs- und Energiedrehscheibe, aber auch als Region mit einem hohen Wirtschaftspotenzial große Bedeutung für die zukünftige Stabilität und Prosperität in Europa zukommt. Mit Beiträgen von Johannes Benigni, Gernot Erler, Gunther Hauser, Igor Munteanu, Mihai-Razvan Ungureanu.

LONELY PLANET, Georgia, Armenia & Azrbaijan, 2008 ; un guide touristiqu !
BALIVET, Thomas, Géopolitique de la Géorgie – Souveraineté et contrôle des territoires, L’Harmattan, Paris, 2005.

SERRANO, Silvia, Géorgie – Sortie d’empire, CNRS, Paris, 2007.
THUAL, François, Géopolitique des Caucases, Ellipses, Paris, 2004.
ACKERET, Markus, Die roten Dächer von Zchinwali – Zehn Monate nach dem August-Krieg ist Südossetien ein geschundenes, armes und abhängiges Land, NZZ, 29.6.2009.
Concernant la Turquie

ATAMER, Y.M. & K.J. HOPT, Kompatibiltät des tûrkischen und europäischen Wirtschatsrecht, Mohr Sibeck, Tübingen, 2009.

BLAHAN, Jean-Marc, Nous et les Autres – de la difficulté à être « différent » en Turquie, Documents d’analyse et de réflexion, Centre Avec, juin 2009 ; une analyse brève mais remarquable sur la sociologie politique du pays.
Concernant l’Afghanistan, le Pakistan et l’Asie centrale

RASHID, Ahmed, Pakistan on the Brink, in : New York Review of Books, June 11, 2009.
Idem, Le retour des talibans,  Un résumé lu en internet: Sept ans après le 11 septembre et en dépit des milliards de dollars investis dans la région et des milliers de morts, le chaos règne en Afghanistan et au Pakistan. Le Pakistan, foyer d’instabilité et Etat nucléaire est une usine à terroristes. En Afghanistan, les Talibans regagnent les territoires perdus. Ce livre est un cri d’alarme qui émane du meilleur et du plus courageux journaliste Pakistanais pour engager l’Occident à corriger ses erreurs de stratégie. Rien n’est plus urgent à l’échelle internationale. 
Car c’est au Pakistan et en Afghanistan que la guerre post 11 septembre a véritablement commencé. C’est là que va se livrer la bataille décisive entre l’Occident et l’insurrection islamiste. Dans son livre, Rashid explique comment le Pakistan a fourni aux talibans un sanctuaire, de l’argent et des armes après l’invasion Américaine de l’Afghanistan, tandis que le Pakistan devenait dans le même temps l’allié stratégique des Américains dans la région. Il raconte comment les services secrets Pakistanais ont utilisé l’argent que la CIA leur remettait pour financer les talibans. Il décrit les incohérences et les faiblesses des Etats- Unis et de l’OTAN, et leur incapacité à installer un Etat et une économie stable qui ont conduit à l’explosion de la production d’opium qui finance aujourd’hui les talibans. Avec un style très vivant, ce livre se nourrit d’anecdotes racontées par quelqu’un qui a côtoyé longtemps et de près tous les acteurs de cette guerre, du président Ahmid Karzai au Mollah Omar. Il se lit comme une épopée, avec ses personnages hauts en couleurs, seigneurs de guerre féodaux et leurs prisons secrètes, talibans, membres des services secrets de la CIA. 
Comment et pourquoi une guérilla médiévale donne t-elle du fil à retordre à la première armée du monde ? A quel jeu jouent le Pakistan et ses services secrets ? Pourquoi les Américains ont-ils continué à financer ceux qui protégeaient l’état major d’Al-Qaida? C’est un décryptage très fouillé de cette guerre qui nous concerne au premier plan parce que nous avons des soldats qui meurent sur son front et que cette région est devenue la ligne de cette fracture symbolique entre des mondes qui ne se comprennent plus. Ce livre est l’incroyable roman vrai d’un drame dont la fin n’est pas encore écrite. Biographie de l’auteur : Ahmed Rashid est un journaliste pakistanais. Résidant à Lahore, il est considéré comme le meilleur expert au monde du mouvement taliban. Il est l’auteur de plusieurs ouvrages sur l’Asie centrale, dont « L’Ombre des talibans » et « L’Asie centrale, champ de guerres » publiés en France (Editions Autrement). Il écrit pour le Daily Telegraph, le Washington Post et l’hebdomadaire américain The Nation. 

SPALINGER, Andrea, Selbst die Ärmsten geben den Flüchtlingen Lebensmittel ab - Der grösste Teil der Einwohner des Swat-Tals wird in Nordwestpakistan privat versorgt, in : NZZ, 16.6.2009; Durch die Armeeoffensive im Nordwesten Pakistans sind 2,6 Millionen Menschen vertrieben worden. Nur ein Zehntel von ihnen lebt in Flüchtlingslagern, die Mehrheit hält sich selbst über Wasser oder findet bei Privaten Hilfe. Kein gutes Wort über die Taliban. 

SETHI, Najam, Le Pakistan se tourne contre les talibans, in : Le Monde Diplomatique, juin 2009 ; L’armée pakistanaise a déclenché une offensive majeure contre les talibans qui semble présager un tournant stratégique aux multiples conséquences.

ROY, Olivier, L’Asie centrale contemporaine, Que sais-je ? – PUF, n° 3601, Paris, mise à jour 2005 ; une synthèse assez remarquable sur le sujet.
Concernant l’Iran

RUTHVEN, Malise, Divided Iran on the Eve, in : New York Review of Books, 2.7.2009.

HAJATPOUR, Reza, Der kurze Früling der Freiheit – Iran seit 1979, eine Geschichete betrogener Hoffnung, in : NZZ, 25.6.2009.

MOTAMED-NEJAD, Ramine, L’Iran sous l’emprise de l’argent, in : Le Monde Diplomatique, juin 2009 ; Après les candidats « réformistes », battus en 2005 parce qu’incapables de proposer une solution aux problèmes sociaux, Mahmoud Ahmadinejad, le président iranien est à son tour interpellé sur son bilan économique. Alors que l’Iran se trouve au centre de l’attention internationale, l’élection de ce mois-ci se joue à nouveau autour de problèmes intérieurs.

NZZ, « Das ist der Preis der Unabhängigkeit » - Ein Gespäch mit dem iranischen Schriftsteller Mahmud Doulatabadi, 9.6.2009.
SALAMATIAN, Ahmad, Dans le chaudron du pouvoir iranien, in : Le Monde Diplomatique, juillet 2009 ; analyse typiquement héxagonale avec beaucoup d’hypothèses gratuites et peu d’éléments sûrs!
Concernant la Chine et la Russie
GERAGHTY, Colin,  “Le projet de coopération trilatérale Russie-Inde-Chine au XXIe siècle : enjeux et implications pour la politique étrangère russe”, in : ACTUALITÉS DE LA RUSSIE ET DE LA CEI, n°16 - mai 2009.
NZZ, Besteht die Gefahr eines Koreakriegs ? Die Risiken und Ungewissheiten nehmen zu, 17.6.2009.

BOURBON, Tristan, Les usines de Chenghai tournent, in : Le Monde Diplomatique, juin 2009 ; Avec la crise, les informations alarmistes sur la Chine arrivent jour après jour. A Chenghai, l’un des centres du jouet chinois, l’observation de la réalité permet un constat plus nuancé. Si les usines chinoises spécialisées dans le jouet et les produits destinés à l’exportation souffrent, la crise internationale n’est pas la première responsable. Toutefois, les travailleurs d’une ville comme Dongguan en subissent rudement le contrecoup.
Concerne FT Special Reports
Poland 20 Years of Democracy, June 4 2009

Inside this issue :
• Consumers have been shouldering the economic burden
• Bank lending is being cut back as the downturn bites
• Video interview with Jacek Rostowski, the Polish finance minister 

Content :

Crisis casts shadow over anniversary
The country has come a long way since the fall of Communism, report Jan Cienski and Stefan Wagstyl 

Economy: Consumers shoulder the burden
However, they may finally be running out of steam, says Stefan Wagstyl 

Warsaw Stock Exchange
The top floor of the old Communist Party Central Committee headquarters in central Warsaw served as the first home of the bourse, writes Jan Cienski 

Banking: Sector braces itself for tougher times as downturn bites
Lending is being cut and steps taken to repair balance sheets, writes Jan Cienski 

Foreign policy: Fundamental aims are met and EU is main challenge
The country is in its best strategic position for 300 years, writes Stefan Wagstyl 

Agora: Flagship publication faces commercial pressures
The historic media group cannot elude the sector’s woes, writes Jan Cienski 

Infrastructure: Soccer contest focuses minds on poor roads
Becoming co-host means building goals must be met, writes Jan Cienski 

Lech Walesa: refusing to leave the limelight
Jan Cienski and Stefan Wagstyl talk to the former leader of Solidarity 

Agriculture: Potatoes and hard work pay off for farm couple
Stefan Wagstyl meets two farmers in the vanguard of modernisation 

Guest column: Poland’s successful transformation
All initial objectives of economic and political reforms have to a large extent been achieved, writes Stanislaw Gomulka 

Foreign investment: Procter & Gamble
Slawomir Skrzypek: Neutralising zero credit growth
Central & East Europe: Banking and Finance, May 13 2009

Inside this issue:
• Vulnerable economies must implement reforms
• Poland’s banks battle for deposits
• The central bank takes measures to avoid collapse in Serbia - -

Content:

Prospects hinge on global markets
After surviving the crisis of communism, central and eastern Europe is confronting a crisis of capitalism.

Poland: Focus changes with rapid shift in fortunes 
A year ago, enormous advertisements hung out by Polish banks tried to lure clients to take out foreign currency mortgages on easy terms – now the ads try to persuade customers to deposit money, as banks attempt to shore up their bottom lines. 

Hungary: Clear of the abyss but tough times still lie ahead
On Friday, 13 March this year, Hungary’s banking system stood on the edge of an abyss.

Serbia: Decisive action reassures depositors and owners alike
At a Raiffeisen Banking Group meeting in Vienna last month, the Serbian representative sounded exceptionally blasé about the widening global economic crisis.

Ukraine, May 19 2009

Inside this issue:
• Dominance of big business has exacerbated the downturn
• The industrial heartland is still modernising
• Leading candidates posture ahead of voting - -

Content:

Survival in face of mounting troubles
Even by Ukrainian standards, life this year has become extremely difficult for the country’s political leaders.

Global crisis leaves export economy badly exposed
Political mayhem has dominated news headlines about Ukraine in the past decade. But, despite the disruption, the country’s economy grew impressively until last year’s dramatic plunge triggered by the global economic crisis.

Debt fails to halt company growth plans
Aleksei Alchevsky, a banking and industrial tycoon who prospered in Czarist-controlled eastern regions of Ukraine died at the start of the 20th century.

Calm election looks unlikely
Ukraine is set for further twists in its endless political saga, as the country heads into a fourth significant election in six years.

Business leaders call the shots in Kiev
They have never been as rich as the Russian oligarchs, who built up multibillion-dollar business empires on petro-dollars, and now Ukraine’s richest businessmen have seen two-thirds of their net wealth wiped out by the global financial crisis.

Football and charity keep oligarch in region’s good books
The eastern regions of Ukraine, where much of the country’s export-oriented industry lies, traditionally draw in the lion’s share of Kiev’s foreign currency earnings.

Turkey, 9 June 2009

Inside this issue
● A weakened ruling party is treading more softly on much needed reform
● The Turkish economy is reluctant to seek IMF support - -

Content

Policy inertia puts achievements at risk
A more confident nation is weathering the economic storms, in spite of internal tensions, says Delphine Strauss

Politics: Weakened ruling party treads softly on reform
The pressure is on prime minister Recep Tayyip Erdogan, says Delphine Strauss

Economy: Politics plays big part in reply to crisis
There is a reluctance to seek IMF support, says Delphine Strauss

Foreign relations: Ankara builds a role as regional peacemaker
Hopes are rising of a close partnership with the US, writes Daniel Dombey

Energy: Hydro project steers around objections
Steeply rising power needs mean hard choices, reports David O’Byrne

Tourism: Visitors sought as violence recedes
Despite changes, the south-east is still ill-equipped, says Delphine Strauss

Kurdish policy: Massacre highlights difficulties in closing damaging rift
A solution to the bloody conflict may be in sight, writes Pelin Turgut

Film industry: Cinema writes a script for success
Television soaps are setting an example to film makers, says Pelin Turgut

Private hospitals: Rules check rush into private health
Medical tourists are being actively sought, reports Delphine Strauss

Kosovo, June 5 2009

Inside this issue
• Television is giving voters an insight into the lives of leaders
• Greater investment is needed to boost ailing domestic production
• Ownership of sell-offs has become a complex business - -

Content:

Newborn state peers into a hazy future
An enthused population still faces big economic and political hurdles, writes Neil MacDonald

Politics: Television shines a light on the political stage
Personalities take a leading role, say Neil MacDonald and Krenar Gashi

Justice: Law and order forced to adapt to circumstance
Neil MacDonald on the unique operation of the state’s EU-led ‘rule of law’ courts

Economy: Local enterprises still struggle for a hearing
Paltry domestic production requires urgent attention, writes Kester Eddy

Privatisation: Transfer of power sees legal tangles proliferate
UN officials have been accused of underselling, says Neil MacDonald

Builders stake claims in divided city of Mitrovica
Serbs and Albanians work well together even if too much happens on the wrong side of the law, writes Neil Macdonald

Domestic investment: Poor state protection risks souring local wine success
A stimulus is needed to keep producers competitive, write Krenar Gashi and Neil MacDonald

Education: University trains ‘honest business leaders’ of the future
Kester Eddy visits AUK, Pristina’s youthful and idealistic academy

Energy: Plant raises hope in battle between light and dark
Power cuts and creaky distribution continue to plague the industry, writes Kester Eddy

Tourism: Privatisation tests water in outdoor idyll
Questions hang over ownership of holiday facilities, says Kester Eddy

Telecommunications: Callers forced to talk in foreign codes
Bulgaria 2009, 19 June 2009

Inside this issue
• Disenchantment has set in ahead of the parliamentary poll
• The next government may have to take harsh measures
• Progress is slow in the fight against fraud
Content:

Frustration at slow progress in EU
Kerin Hope and Theodor Troev report on the disenchantment that has set in ahead of the parliamentary poll

Thrifty habits revived at the end of the binge
The next government may have to take harsh measures, writes Kerin Hope

Anti-fraud fight is stuck in the courts
Nikolay Petrov and Kerin Hope on efforts to fight corruption

Women make themselves heard 
Women professionals are making their mark in Bulgaria’s public life, overturning the Balkan tradition of male-dominated patronage politics, write Kerin Hope and Theodor Troev

Guest column: No time to dither over policy options
Jens Bastian, senior economic research fellow at ELIAMEP, explains the issues high on the next government’s to do list

Under threat from unregulated development 
Kerin Hope on the pressure of mass tourism 

Big effort to ensure security of supply
Kerin Hope on plans to diversify away from a reliance on Gazprom

Construction grinds to a halt
The number of companies involved in residential development has dropped by more than 70 per cent, writes Theodor Troev

When a boom ends abruptly
Kerin Hope on the banking industry which is under pressure 

Company profile: Rehabilitation plans for bankrupt steel mill
Stefan Antonov on the chances of survival for Kremikovtzi

Etudes et informations géopolitiques significatives

Questions internationales, La Méditerranée – Un avenir en question, La Documentation Française, n° 36, mars-avril  2009.

COURBAGE, Y. & E. TODD, Le rendez-vous des civilisations, Seuil, Paris, 2007 ; il s’agit de l’examen attentif de la transition démographique dans le monde musulmans et de ses implications entre autres géopolitiques (voir aussi compte-rendu de C. Vandermotten in : BELGEO, 2009/1.).
TERHORST, Multiscalar institutional complementarity and the scaling of clusters
, in : BELGEO, 2009/1 ; l’article traite la théorie de la diversité du capitalisme, notamment dans ses aspects spatiaux.
European Bank for Reconstruction and Development, Law in transistion 2009; Published May 2009,  résumé par l’éditeur : Legal reform is a core dimension of the EBRD's work. The Bank’s activities focus on the development of the legal rules, institutions and culture on which a vibrant market-oriented economy depends. Published twice a year by the Legal Transition Programme, Law in transition provides extensive coverage of legal developments in the region and aims to be a leading source of ideas for strengthening legal frameworks in the transition countries of eastern Europe, the Caucasus and Central Asia. This latest issue of the journal focuses on two themes: corporate governance in the banking sector and Turkey, which became an EBRD country of operations in November 2008. Law in transition 2009 assesses selected components of Turkey’s commercial law, looks at the main transition challenges faced by the country, describes recent structural reform and examines its associated legal aspects; un chef d’œuvre de la stratégie du grand capital et de l’idéologie néolibérale incarnée en  revendications juridiques !
SCHWABE, Klaus, « Nation builing » und Selbstbestimmung – Theorie und Praxis amerikanischer Aussenpolitik, in : NZZ, 19.6.2009 ; un excellent exposé sur l’idéologie de l’impérialisme des EUA.

KLARE, Michael T., Géopolitique de l’effervescence, in : Le Monde Diplomatique, mai 2009.

NZZ, Neue Sicherheitsdoktrin für Russland – Die USA und die NATO als potenzielle Bedrohung, 14.5.2009.
Annexes: textes, extraits et articles complets

1. Le livre du jour : Le Grand Turc et l'Europe, LE MONDE | 25.05.09 

L'écrivain turc Nedim Gürsel, poursuivi dans son pays pour avoir "dénigré les valeurs religieuses" dans son dernier roman, est un partisan farouche de l'entrée de la Turquie dans l'Union européenne. Directeur de recherche au CNRS, il vit entre deux pays, deux langues et deux capitales : Istanbul, qui l'a rejeté dans les années 1970 et 1980, et Paris, qui l'a accueilli, et dont il souhaiterait qu'elle entende le "désir d'Europe" de la Turquie. C'est parce qu'il se vit lui-même comme un trait d'union entre la France et "ce pays où les ponts sont considérés comme des monuments sacrés", qu'il a provisoirement délaissé la littérature pour livrer ce plaidoyer vibrant, jamais complaisant. Nedim Gürsel interroge en écrivain féru d'histoire et trempé de religion les relations complexes entre le pays du "Grand Turc", ce souverain de l'Empire ottoman qui a "tant hanté l'imaginaire de l'Occident" et une "vieille" Europe "à vocation universaliste" que cette demande d'adhésion bouscule dans son identité parce qu'elle en révèle les limites.

"La Turquie, écrit Nedim Gürsel, n'est pas européenne, mais elle veut l'être, croit qu'elle a cette vocation en tant que seul pays musulman d'un espace frontalier avec l'Europe qui soit laïque et démocratique." Le débat sur l'adhésion réveille les vieux démons français : arrogance, repli sur soi, peur de l'étranger. Montesquieu pas mort : à la figure du despote oriental a succédé, analyse l'écrivain, celle du kémalisme autoritaire des années 1930, comme un fantasme du "pouvoir pur".

Peut-on accorder la qualité d'"européenne" à la Turquie ? Le législateur s'est bien gardé d'en donner une définition et "le vocable "européen" est, à juste titre, sujet à discussion dans le cas de la Turquie", note Nedim Gürsel. C'est justement la question : où est-il, "ce foutu pays" qui brouille les frontières et affole des politiques brusquement transformés en géographes, "en chercheurs de Turquie comme jadis les chercheurs d'or" ? En Europe ou en Asie ? Au Moyen-Orient ou dans les Balkans ? Au bord de la Méditerranée ou sur les rives de la mer Noire ? Comment être à la fois turc et européen ? "La réponse ne semble pas évidente à la majorité des Français. Alors, il faut leur expliquer que cela est possible depuis Montesquieu, que l'on peut être persan et s'intéresser à la vie de la cité, et même contribuer à l'élaboration d'une civilisation européenne au sens universel du terme."

2. Point de vue : Oui, nous avons besoin de la Turquie en Europe ! Par Pierre Moscovici et Pierre Weill, LE MONDE | 01.06.09 

La Turquie membre de l'Europe ? Quelle idée saugrenue. Il suffit de regarder une carte !" C'est ainsi que, d'une formule enlevée qui fait appel au simple bon sens, certaines voix, parmi les plus autorisées, à commencer par celle du président de la République, Nicolas Sarkozy, entendent clore une fois pour toutes le débat sur l'entrée à terme de la Turquie dans l'Union européenne.

Et voilà la Turquie, candidate à l'entrée dans l'Union européenne depuis dix ans, dont la vocation européenne n'a cessé d'être répétée depuis 1963, rejetée dans les profondeurs de l'Asie, réléguée au même titre que la Russie au statut d'un simple partenaire dans le cadre d'un vaste espace économique et de sécurité. Comme c'est pratique, le bon sens populaire pour éviter de réfléchir ! Intégrer dans l'Europe un pays dont la frontière orientale jouxte l'Irak ? Il faut être un Américain ignorant comme Barack Obama pour promouvoir un plan aussi aberrant...

Certes, l'on ne saurait créditer le président des Etats-Unis d'avoir fait montre d'une grande adresse, lorsque récemment il a fait connaître de façon péremptoire son choix de la Turquie dans l'Europe. Faut-il pour autant monter sur ses ergots et, sous prétexte d'indépendance, rejeter la Turquie vers le fin fond des steppes asiatiques ? Se forcer à être myope pour que le regard s'arrête sur une ligne imaginaire séparant en un point précis, comme s'il n'y avait pas de ponts sur le Bosphore, une Europe "pure" d'une Asie radicalement étrangère ? Essayons donc d'ouvrir un peu les yeux et de tordre le cou à quelques postulats qui érigent en philosophie rationnelle un simplisme qui fait la part belle à des peurs irraisonnées. Premier postulat : les Turcs sont des envahisseurs étrangers venus de loin. C'est vrai. Les Turcs sont venus de loin. Comme nos ancêtres celtes ou, plus près de nous, comme les Magyars installés en Hongrie. Une Hongrie membre de l'UE.

Deuxième postulat : dans sa plus grande partie, la Turquie n'est géographiquement pas en Europe. C'est vrai. Comme Malte est géographiquement plus proche de l'Afrique que de l'Europe. Malte, membre de l'Union européenne. Troisième postulat : la Turquie est culturellement étrangère à l'Europe. Arrêtons-nous sur ce point. Où se trouvent les ruines de Troie, lieu majeur du légendaire européen, de l'Iliade à l'Enéide ? En Turquie. Où se trouvent les églises chrétiennes les mieux conservées parmi les plus anciennes ? En Cappadoce, c'est-à-dire... en Turquie. Et où l'empereur romain Valens a-t-il remporté une victoire décisive sur les tribus germaniques (encore des envahisseurs !) ? A Andrinople, aujourd'hui Edirne, en Turquie, à la frontière de la Bulgarie, autre membre de l'Union européenne, naguère possession ottomane, comme la Roumanie, ou bien la Grèce.

Alors, osons dire les choses et émettre le dernier postulat, celui qui reste lourdement sous-entendu : la Turquie est peuplée d'une majorité de musulmans. Et l'islam, sous toutes ses formes, est radicalement étranger à l'Europe dite chrétienne. Sauf que... Sauf que la France, pour ne prendre que notre exemple national, compte aujourd'hui quelque 8 % d'habitants qui se rattachent, peu ou prou, à la tradition musulmane. Raison de plus pour rejeter la Turquie, diront les tenants de la guerre des civilisations, ne laissons pas entrer le loup dans la bergerie ! Et si c'était justement l'inverse ? La Turquie, seul Etat laïque au monde à majorité musulmane, n'est-elle pas un contre-exemple qu'il conviendrait de promouvoir au lieu de le rejeter : celui de la capacité de l'islam, non à se dissoudre, mais à vivre dans la laïcité dont nous sommes, en principe, si fiers ? Parangons de tolérance, les Européens ? Ou bien, tout au contraire, géants aux pieds d'argile, enfermés dans une angoisse obsidionale comme si nous étions encore au temps des deux sièges de Vienne de 1529 et de 1683 ?

Telle est finalement la question que nous pose le refus de l'entrée de la Turquie dans l'Union européenne. Ce n'est pas une question sur la Turquie, un pays qui, certes, n'a pas toujours été exemplaire (de même qu'un certain nombre de membres, parfois fondateurs, de l'Union européenne), mais qui, depuis des décennies, est un allié stable et influent sur lequel s'appuie l'Occident, qui a déjà intégré toutes les organisations européennes dans tous les domaines - de la politique à la culture (membre depuis 1949 du Conseil de l'Europe) ; enfin, qui joue, de plus en plus et de mieux en mieux, un rôle de pont entre Occident et Orient ou d'intermédiaire pacificateur dans la tragédie proche-orientale.

C'est une question sur nous, Européens, Français en particulier, une question sur notre capacité, non pas à accueillir avec un angélisme béat quiconque frappe à la porte de l'Union européenne, mais à avoir une vraie vision d'une Europe dynamique et plurielle. Laisser la Turquie aux marges de l'Europe, l'humilier en la faisant lanterner sous les prétextes les plus divers, ce ne serait pas une erreur. Ce serait une faute. Parce que nous avons besoin - à condition, bien sûr, qu'elle évolue et réponde aux critères d'adhésion fixés par l'Union européenne - de la Turquie dans l'Europe.

Pierre Moscovici est député PS, ancien ministre délégué chargé des affaires européennes (1997-2002) & Pierre Weill est le fondateur et ancien président du groupe Sofres.

3. Cool welcome for Turkish jobs measures, By Delphine Strauss in Ankara, in : FT June 5 2009 

A package of tax cuts and subsidies to boost Turkish jobs and investment received a cool welcome on Thursday from the business community, which said the measures would work only if the government also formulated a credible long term fiscal policy. Recep Tayyip Erdogan, Turkey’s prime minister, announced a swathe of tax breaks for big investments and critical sectors, and a sliding scale of corporate tax cuts to tempt companies to poorer regions. 

In the poorest south-eastern provinces, where economic deprivation has exacerbated ethnic tensions and the conflict with Kurdish separatists, corporate tax will be cut from 20 per cent to 2 per cent for seven years for companies investing before the end of 2010. Previous incentive schemes have largely failed to draw investors to the region. 

The government will also subsidise new hiring, employ 120,000 people directly in public service jobs such as tree-planting, and provide vocational training for a further 200,000. Unemployment has surged to 16 per cent, with joblessness among young people as high as 28 per cent and many new high school and university graduates set to enter the labour force over the summer. 

Mr Erdogan said the measures’ cost would depend on take-up, and did not respond to journalists’ questions about how it would affect the government’s plans for financing a rapidly widening budget deficit. But he further damped hopes of Turkey securing financing from the IMF, criticising it for “politically motivated” demands. 

“The incentive measures seem sensible but the fiscal costs could be large and the government has not detailed how this will affect its already stretched financing plans,” said Ahmet Akarli, economist at Goldman Sachs. Turkey has not been able to indulge in the lavish stimulus packages adopted in developed economies, but has increased spending rapidly without as yet fulfilling a commitment to set out detailed fiscal rules for credible medium term spending plans. Umit Boyner, representing the business lobby Tusiad, said companies were concerned higher public borrowing could soon make it hard for them to obtain bank finance. “There’s a big deficit and it’s important to know how the government is going to finance it,” she said, adding that the regional incentives were welcome but should be temporary, and their effects monitored. 

Turkey’s Treasury will also provide 1bn Turkish lira ($649m) for credit guarantees to support loans to small and medium sized businesses. Yarkin Cebeci, economist at JPMorgan, said strict criteria meant the scheme was “unlikely to be of great help for those SMEs in financial distress” but thought the package did not pose a threat to fiscal discipline. The government has not yet decided whether to extend a series of tax breaks introduced early this year which have succeeded in boosting sales of cars and household goods. 
____________________________________________________________________________

NOTA BENE

La note est notamment établie sur base des informations parues dans le Financial Times (FT), The Baltic Times,  (TBT), Le Bulletin du Courrier des Balkans (BCB), La Lettre du Courrier des pays de l'Est, Analytical Articles of Central Asia-Caucasus Institut, (www.cacianalyst.org), Népszabadság (NSZ, le plus important quotidien hongrois), INFO-TURK et Neue Zürcher Zeitung (NZZ) et RIA Novosti ainsi que sur base de celles publiées dans des hebdomadaires et revues spécialisés, ou qui figurent dans des diverses revues de presse. Elle combine des analyses géopolitiques et géoéconomiques et l’information “pure”, mais sélectionnée, avec les commentaires des journaux et ceux de l’auteur. De temps à autre, des « études spéciales ou transversales » y figurent. Comme n’importe quel analyste ou commentateur, l’auteur de cette note est, dans ses sélections, résumés et propos, évidemment biaisé et notamment par ses orientations propres qui, probablement, proviennent entre autres de ses origines hongroise et chrétienne, de son mode de pensée régulationniste, de sa position anti-impérialiste et de ses options écolos. 

La note examine les événements récents dans l’optique de la problématique suivante : (i) l’adhésion, l’association ou l’intégration de certains pays eurasiatiques est-elle possible, probable ou souhaitable à l’UE ; il s’agit donc d’analyser ces différents modes d’élargissement de cette dernière ; (ii) étudier les mutations géopolitiques du continent eurasiatique qui seraient susceptibles d’avoir un impact sur l’UE ; (iii) enfin, il s’agit de fournir des éléments d’appréciation dans la perspective de la définition d’une géostratégie de l’UE dans le contexte du continent eurasiatique. Avec l’ouverture d’une section « Dimensions géoéconomiques », la tentative est faite d’opérer des analyses transversales d’ordre économiques où les multinationales jouent un rôle majeur, voire déterminant. Il s’agit donc d’explorer les dimensions économiques de la géopolitique de la région eurasiatique. Y trouveront leur place des informations et analyses qui concernent notamment les questions énergétiques et les moyens de transport, les privatisations ou les nationalisations et la stratégie des multinationales dans d’autres domaines. 

D’une façon limitative, les pays pris en considération ici sont les suivants. Pour se faire comprendre en bref, on peut en fait les regrouper en fonction de certaines proximités géographiques ou géopolitiques : 

· les trois pays baltes: l’Estonie*, la Lettonie* et la Lituanie*;

· les quatre pays de Visegrád: la Pologne*, la République tchèque*, la Slovaquie* et la Hongrie*;

· les neuf ou dix pays balkaniques : la Slovénie*, la Croatie, la Serbie (avec le Kosovo et la Voïvodine), le Monténégro, la Bosnie-Herzégovine et la Macédoine, ainsi que la Roumanie*, la Bulgarie* et l’Albanie ;

· les trois pays centre-européens de la Communauté des Etats indépendants (CEI): le Bélarus, l’Ukraine et la République moldave (Moldova);

· la Turquie et les trois pays de la Caucasie méridionale : Géorgie, Azerbaïdjan et Arménie ;

· l’espace de “trois mers” : Méditerranée, Noire et Caspienne dont fait notamment partie l’Iran ;

· les six “stans” en Asie centrale : Turkménistan, Ouzbékistan, Kazakhstan, Kirghizistan, Tadjikistan et Afghanistan, ainsi que Mongolie.

____________________

* = pays membres de l’UE.

Voici l’explication d’autres abréviations : AIEA  = Agence internationale de l’Energie atomique ; ASEAN ou ANASE  = Association des nations de l’Asie du Sud-est ; BM = Banque mondiale ; BERD = Banque européenne pour la reconstruction et le développement; BRIC = Brésil-Russie-Inde-Chine; CEI = Communauté des Etats indépendants composés (sans les Etats baltiques) des 12 pays ex-soviétiques; EUA  = EUA d’Amérique; FMI = Fonds monétaire international; FT = Financial Times; NZZ = Neue Zürcher Zeitung ; OCDE = Organisation de la coopération et du développement de l’Europe dont font notamment partie les Etats Unis et le Japon; OCS = Organisation de coopération de Shanghai ; OMC  = organisation mondiale du commerce; ONG = organisation non gouvernementale;  ONU = Organisation des Nations Unies; OSCE = Organisation de la sécurité et de la coopération pour l’Europe; OTAN = Organisation du traité de l’Atlantique du Nord; OTSC = Organisation du Traité de sécurité collective (en Asie centrale); PECO = pays de l’Europe centrale et orientale ou centre de l’Europe ou encore pays situés entre la Russie et le monde de langue allemande; PESC = Politique étrangère de sécurité commune; PESD =  Politique européenne de sécurité et de défense ; PIB = Produit intérieur brut; PPP = Programme pour la Paix de l’OTAN; RFA = République fédérale d’Allemagne; RU = Royaume Uni ; UE = Union européenne.
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� Voir la problématique envisagée, les sources d’information, les remarques méthodologiques, la couverture géographique et les abréviations dans la NOTA BENE en fin du bulletin. La note bénéficie de la « francisation » des textes en français et des remarques judicieuses de Madame Luce Martens-Schweitzer. Qu’elle en soit remerciée ! Mes remarques, commentaires ou critiques y figurent souvent sous la forme de textes soulignés.


� Une fois de plus, je signale que la Slovénie n’a privatisé, libéralisé et desétatisé que d’une façon prudente, sauvgardant ainsi une autonomie de gestion publique réelle.


� Exactement le même résultat qu’un parti semblable a obtenu en Danemark !


� Il est bizarre que le Conseil de l’Europe n’a pas la même exigence à l’égard des EUA qui bénéficient un statut d’observateur.


�Quelque 22 % du PIB et 40 % de la population du monde.


� Il y travaille 140 personnes à Londres, sans compter le personnel à Téhéran !


� Encore qu’un des trois s’est récemment désolidarisé des deux autres en retirant ses plaintes à propos des élections.


� Il s’agit du Conseil de discernement/Conseil de la défense de la raison d’Etat et du Conseil/l’Assemblée des experts, voir ci-après.


� L’opposition entre le clergé de Tehéran et celui de Qom est bien connue. Mais, même au sein de ces clergés, la division règne. Quelques « ayatollahs ou grands ayatollahs » (qui correspondent à ± nos évêques et nos archevêques) ont fait état de leur mécontentement ou critiques devant le déroulement des élections ou devant d’autres évolutions : Saafi-Golpayegani, Hossein Ali Montazeri, Nasser Makarem Chirazi, Asadollah Zandjani et Abdolkarim Moussavi Ardebeli, notamment. Proche de Moussavi, l’Union des religieux combattants appelle à la manifestation.


� Les autres sont à Krabala et Kufa en Irak, ainsi qu’à Qom et Machhad en Iran.


� Brésil-Russie-Inde-Chine.


� Le terme désigne un agrégat qui est un objet (concret ou abstrait) résultant de la réunion d'un ensemble d'éléments distincts mais pas forcément de nature différentes.
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